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Ja Réoublique. 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président, 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demie. 


PROCES-VERBAL 


M, le président, Le procès-verbal de Ja 
troisième séance du vendredi 30 juillet a 
été affiché et distribué. 

N n'y a pas d’observation 7... 

Le procès-verbal est adopté. 


—  — 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Louis Rollin s'excuse 
de ne pouvoir assister à la séance de ce 
jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d’accorder ce 
congé. 

Conformément à l’article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 

Il n’y a pas d’opposilion 2... 

Le congé est accordé. 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCE, 
D'UN MEMBRE DE LA COMMISSION DES 
FINANCES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacance, 
d'un membre de la commission des fi- 
nances. 

Conformément à l’article 16 du règle- 
ment, celte candidature a été insérée à la 
suite du compte rendu in ettenso de la 
séance du 27 juillet 1948. 

Le secrétariat géntral n’a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence je déclare cette camdi- 
dature validée. 

Je proclame donc M. Jean-Moreau mem- 
bre de la commission des finances. 


LUTTE CONTRE LES MALADIES VENERIENNES 


Adoption en deuxième ‘lecture 
d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Je vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, en deuxième lec- 
ture, du projet de loi relatif à l’organisa- 
tion et au fonctionnement de la lutte 
contre les maladies vénériennes, 





Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l’artiele 20 de la Constitution, lAs- 
semblée nationale statue définitivement 
et souverainement sur les seuls amende- 
ments proposés par le Conseil de la Ré- 
publique, en les acceptant ou en les reje- 
tant en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
inission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République. 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose 
de rejeter le texte amendé par le Conseil 
de la République et de reprendre le texte 
voté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2, — Les dispensaires antivéné- 
riens sont destinés à assurer dans le 
cadre du département la prophylaxie et le 
traitement armbulatoire des maladies vé- 
nériennes. 

« Ces dispensaires sont ouverts gratui- 
tement à tous les consultants ou spécia- 
lisés à certaines catégories de consul- 
tants. » 

Je mets aux vuix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, esl adopté.) 


[Article 13.] 


M. le président. La commission propose 
de rejeter Je texte amendé par le Conseil 
de la République et de reprendre le texte 
voté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 13. — Les caisses de sécurité s0- 
ciale et les caisses d'assurances sociales 
agricoles participent aux dépenses des dis- 


pensaires antivénériens en fonction des, 


avantages particuliers concédés par ceux- 
ci auxdites caisses et compte tenu du 
nombre total des malades qui les fréquen- 
tent et de la proportion des assurés s0- 
ciaux du régime général et du régime 
agricole par rapport à la pme totale 
de la circonscription du dispensaire. 

« La nature et l’importance de ces avan- 
tages particuliers et de la contribution 
financière des caisses de sécurité sociale 
et des caisses d'assurances sociales agri- 
coles sont fixées par conventions passées 
entre les dispensaires antivénériens et les 
caisses intéressées. » 

Je mets aux voix l’article 13. 

(L'article 13, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 17.1 


M. le président. La commission propose 


de rejeter le texte amendé par le Conseil | 


de la République et de reprendre le texte 
vote par d'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 17. — Des règlements d'adminis- 
tration publique rendus sur proposition 
du ministre de la santé publique et de Ja 
population et des ministres intéressés dé- 
termineront les modalités d'application de 
la présente loi, notammïent en ce qui con- 
cerne : 


« 4° La désignation et les attributions 
des médecins consultants régionaux de 
vénéréologie; 





= 


« 2° Le recrutement ou l’agrém 
médecins-chef de la lutte anfivénérien 
et des médecins des dispensaires antivé. 
nériens ; À 

« 3° Les conditions techniques et hygié. 
niques d'installation et de fonctionne. 
ment des dispensaires antivénériens ains 
que les conditions dans lesquelles s'exerce 
la surveillance de l’autorit publique sur 
ces divers établissements, et d’une ma 
nière géhérale les modalités d'application 
de l’article 3; 

« 4° Les conditions d'aménagement et 
de fonctionnement des services hospit:. 
liers de vénértologie visés à l’article 6 
ainsi que les dérogations prévues par l’ar- 
ticle 8, paragraphe premier, alinéa 2°, de 
la présente loi, et toutes mesures néces- 
saires pour la sauvegarde absolue du se- 
cret professionnel. » 


Je mets aux voix l’article 17. 

(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


En 


AMENAGEMENT DES DOTATIONS BUDGE- 
TAIRES RECONDUITES A L'’EXERCICE 1948 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de loi 
portant aménagement, dans Île cadre äu 
budget général pour l'exercice 1948, des 
dotations de l'exercice 4947 reconduites 
à l'exercice 1948 au titre du budget ordi- 
naire (services civils) et des budgets an- 
nexes (dépenses ordinaires civiles) (n° 
3027, 3657, 4016, 4749). 


Finances (suite) 


M. le président. Dans sa troisième séance 
d'hier, l’Assemblée a commencé l’examen 
du buüget des finances et s’est arrêtée au 
chapitre 105, 

J'en donne lecture: 

« Chap. 105. — Conseïl national des as- 
surances. — Indemnités aux membres 
1.500.000 francs. » 


La parole est à M, Truffaut. 


M. Pierre Truffaut. Mes chers colègue:, 
les dispesitions relatives au conseil n1- 
tional des assurances comportemt un exa- 
men dont la conclusion aura des consé- 

uences très importantes sur toute ji'in- 

ustrie française de l'assurance, qu'il 
s'agisse des sociétés nationakstes ou de 
celles du secteur libre. 

Il serait vain, en effet, de vouloir dis 
tinguer entre ces deux secteurs. Au conrs 
de la discussion de la loi de nationali- 
sation, j'ai assez marqué combien était 
dangereuse cette fragmentation d’une 
grande industrie pour que j'aie besoin 
d'insister aujourd’hui sur la nécessité de 
son unilé profonde. 

NM faut que vous le sachiez: l'équilibre 
financier des sociétés d'assurances sera 
difficile à maintenir au cours des prochains 
mois 

Sans doute, cette situation procède-t-el!e 
d'abord de l'instabilité monétaire, car les 
primes élablies en fonction d'un pouvoir 
d'achat déterminé et couvrant le risque 
réparti sur un an se sont régulièreme)i! 
révélées insuffisantes pour le règlement de 
sinistres dont il a fallu payer le montant 
en monnaie dévaluée, Mais, et c'est sur 
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ce point que je vais attirer l'attention de 
yAssemblée, ces difficultés auraient été ré- 
olues si le fonctionnement de l'assurance 
avait gardé le caractère commercial que le 
législateur avait d’ailleurs formellement 
rescrit de maintenir aux sociétés qu'il 
nationalisait. 

jxlheureusement, il faut reconnaître 
que l'intervention du contrôle des prix, 
jointe à celle, parallèle, du contrôle des 
assurances, a rendu longtemps impossible, 
en temps utile, les ajustements néces- 
saires. 

Sait-on, par exemple, qu’en juillet 1947 
certaines formes d’assurances à responsa- 
hilitéfcivile ne pouvaient être couvertes 
qu'avec des primes n'atteignant pas le 
coelticient 3 par rapport à 1999 ? 


Sait-on qu’en décembre 1947, et malgré 
les représentations de tous les profession- 
nels qui voyaient le danger, les primes au- 
torisées en matière d'assurance automobile 
n'étaient que six fois celles de 1939, alors 
que les notes de garage avaient augmenté 
dans la proportion de 1 à 18? 

Si nous ajoutons que l'absorption de 
l'assurance-accidents de travail par la sé- 
curité sociale a privé les compagnies de 
cette branche d’un tiers au moins, de Ja 
moitié pour certaines, de leur chiffre d’af- 
faires, que celles-ci n’ont rien reçu en 
compensation de eette perte sèche, que 
le personnel, que la sécurité sociale aurait 
dù reclasser dans la proportion de la ré- 
luction du chiffre d’affaires, n’a ëté réem- 
plové que dans des conditions désastreu- 
ses et parfois, en raison d'influences 
politiques inadmissibles, scandaleuses, nous 
comprendrons que le poids des frais géné- 
raux est devenu insupportable à beaucou 
de sociétés et qu'il est grand temps c'e 
les bénéficient de l'appui d’un tuteur 
éclairé et doté des pouvoirs indispensables, 
appui nécessaire au redressement d’une 
industrie dont le chiffre d'affaires dépasse 
10) milliards. 

Or, ce tuteur existe: c’est le Conseil na- 
Uonal créé par.la loi du 25 avril 1946; 
encore lui faudrait-il, pour jouer son rôle, 
posséder les moyens pratiques indispen- 
sables et certaines prérogatives que la 
commission des finances avait voulu lui 
ilribuer, mais que le ‘ministre des finan- 
ces d'alors Jui fit retirer par l’Assemblée, 
lin de le maintenir aux fonctionnaires de 
}\ direction des assurances. 

Je n'entends certes pas, voulant resygc- 
fer les sages recommandations de la con- 
icrence des présidents, vous faire uh ex- 
posé complet des mesures qui ont livré 
‘assurance à l'administration publique. Il 
Y aurait, en cette matière, beaucoup à dire. 
Il n'en est pas moins nécessaire, car c’est 
A parfait exemple des méthodes qui abou- 
lissent à la « fonctionnarisation » de tant 
de finances, le service de la surveillance 
indiquer Sommairement comment un ser- 
vice, Créé pour assurer un contrôle bien 
milé, à pu devenir en quelque sorte le 
elateur de fait d’une grande industrie et 
ce qui en est résuité. 

l'y a bien longtemps que ce contrôle, 
a reste parfaitement légitime en raison 
de l'importance sociale, financière et éco- 
nomique des opérations d'assurances, était 
effectué sur l'activité des compagnies. 
Mais il était sporadique, en quelque sorte 
Cparpilé, et ce n’est que le 28 septembre 
117 qu'un premier décret tenta une coor- 
dination en créant, à l’occasion d’une loi 
(le finances le service de la surveillance 
‘les opérations d'assurances directes et de 
fuassurances, 

Par étapes successives, ce petit service 
est devenu grand, Nous avons assisté à la 





croissance coutumière mais excessive des 
rouages administratifs, 


6e fut, d'abord, le contrôle des assuran- 
ces privées qui devint direction du contrôle 
des assurances privées et qui, par une 
contradiction dont il faut savoir mesurer 
toute la signification, se mua en direction 
des assurances. 


Vint la guerre et la mode des comités 
d'organisation, Celui des assurances, com- 
posé d'importants - directeurs de compa- 
gnies éclipsa la direction; mais, après un 
an de fonctionnement ,ce fut un directeur 
des assurances — d'ailleurs grand servi- 
teur de l'Etat, et qui s’opposa avec cou- 
rage et succès à la main mise des occu- 
pants sur son service — qui parvint à 
« coiffer » le comité d'organisation. 


A la libération, le comité d'organisation 
disparut, bien entendu, mais en apparence 
seulement, En effet, il passa avec armes, 
bagages, prérogatives et effectifs, à la di- 
reclion des assurances. La partie était ga- 
gnée par les fonctionnaires quand survint 
la nationalisation. 


Les services du ministère des finances 
préparèrent alors un projet qui, s’il avait 
été adopté par l’Assemblée nationale cons- 
tituante avec ses dispositions initia:es, au- 
rait définitivement et légalement confirmé 
la puissance de fait des hauts fonclion- 
naires des finances sur l’industrie de l’as- 
surance. 

La commission des finances, suivie par 
l’Assemblée, en décida autrement, Contrai- 
rement au projet ministériel, le législateur 
s'opposa à ce que le Conseil national de 
l'assurance soit la seule émanation des 
services administratifs. Il le dota de deux 
vice-présidents pris dans son sein; il s'op- 
posa à ce qu’une disposition permit au 
directeur des assurances de présider le 
conséil en l’absence du ministre, président 
de droit, mais toujours absent en fait; il 
décida que les membres du conseil se- 
raient désignés directement par les repré- 
sentants des organisations représentatives 
des techniciens, des usagers et des profes- 
sionne's, seuls les fonctionnaires étant 
choisis par les ministres intéressés. 


Sans doute, n’eut-il pas le loisir de re- 
considérer à fond le projet gouvernemen- 
tal pour introduire dans le Conseil natio- 
nal, en nombre suffisant, des représentants 
des directeurs de sociétés et quelques tech- 
niciens plus spécialement qualifiés, te.s 
les actuaires. C'est pourquoi je vais vous 
faire, à ce sujet, dans la suite de cet ex- 
posé, des propositions concrètes. 

De même, la caisse centrale de réassu- 
rances fut organisée sur des bases com- 
merciales, au lieu du service administratif, 
doté de cinquante fonctionnaires, que pré- 
voyait le projet initial. 

Le législateur avait donc formellement 
marqué sa volonté: pas de « fonctionnari- 
sation », pas de bureaucratie, pas d’éta- 
tisation, mais une organisation profession- 
nelle simple et dans laquelle techniciens 
et usagers devaient jouer un rôle prépon- 
dérant. 

Le conseil national des assurances de- 
vait coordonner le tout. 


C'est en raison même de ces profandes 
modifications que j'ai, comme professica- 
nel, consenti à joindre mon suffrage à 
ceux de mes collègues qui votèrent ;a loi 
du 25. avril 1946. 


Malheureusement — ce n’est pas la pre- 
mière fois que la bousculade d2s travaux 
pes fait commettre de sem- 
»lables omissions — l’Assemblée oublia de 
doter le conseil national des assurances 








d'un budget qui lui aurait été nécessaire 
pour remplir son rôle éminent. 

La direction des assurances vit là l’oc. 
casion de reprendre « par la bande », si 
j'ose dire, ce que le législateur lui avait 
enleve. 

« Celui qui paie commande. » Et ce fut 
le budget de « direction des assurances 
qui alimenta le conseil national. 

« Alimenta » est d’ailleurs facon de par- 
ler, car le conseil fut réduit à la portion 
congrue et ne put indemniser conve‘ble- 
ment ses membres, surtout ceux des pro- 
fessionnels et techniciens qui ont consenti 
à lui consacrer tout leur temps 


Pas ou peu de frais de déplacement a'ors 
que l’assurance est, chacun le sait, une in- 
dustrie de caractère international, à tel 
point que des fonctionnaires de lg direc- 
tion des assurances ont été envoyés, après 
la guerre, aux quatre coins du monde 
pour s'informer des conditions nouvelles 
de la vie de l'assurance eur le plan inter- 
national. 


Le conseil n'eut pas même les movens 
de recruter un secrétaire général si bien 
que, contrairement à la volonté évidente 
du législateur, ce fut un fonctionnaire des 
finances, entièrement étranger à j'aspect 
commercial! de cette industrie, qui en rem 
plit l'office en conservant, d'ailleurs, un 
bureau dans un service de la direction des 


assurances, distante d'un kilomètre du 
siège social du conseil national. 
Un simple exemple, qui serait ridicule 


s'il n'était odieux, caractérise cet état de 
fait voulu, contre la voionté évidente du 
législateur, par la direction des assurang:. 

Le premier vice-président du conseil na- 
tional, haute personnalité professionnel'e, 
ne peut pas seulement envoyer un télé- 
gramme sans être contraint de le fire 
porter de l'avenue de l'Opéra, siège dn 
conseil, à la rue Montalembert, où 55 
trouve la direction des assurances, pour 
recueillir le visa d'un simple commis du 
ministère. 

Ce qui devait arriver arriva. 

Au moment où l'assurance aurait eu be. 
soin d’une souplesse, d’un esprit d'initia- 
tive, d'un sens commercial qui Jui au- 
raient permis de surmonter les difficultés 
actuelles, elle se trouva, en fait, — et js 
ne le répèlerai jamais assez — contraire 
ment à la volonté du légis'ateur, entre les 
mains de fonctionnaires, honnêtes ceries, 
consciencieux etybien intentionnés, maïs 
timides parce qu'ignorant le caractère vrai 
des questions à résoudre, et trop fa:i.e- 
ment rendus hésitans devant des. inter- 
ventions extérieures qui, toutes, ne ten- 
dent certainement pas à affirmer le éuc- 
cès de la nationalisation. 

Il fallait rationaliser, économiser, mo- 
derniser. Pour cela, il fallait décider vite, 
et la direction des assurances, par sa na- 
ture même, ne put le faire, La siluation 
des sociétés s'aggrava. 

Mis devant l'aspect menaçant des ron- 
séquences de leur politique, les services, 
en décembre 1947, ne surent que rendre 
aux sociétés la liberté tarifaire, sans leur 
donner toutefois les moyens qui leur au- 
raient permis, en même temps, de limi- 
ter l'indispensable hausse des tarifs. 

Les sociétés sont libres de fixer leurs ta- 
rifs, mais ne peuvent pas agir sur leur or- 


ganisation, Teurs frais généraux, leurs 
placements financiers. 

Songez qu’à l’époque où il faut — ct 
dans l'assurance plus qu'ailleurs, en rai- 
son des engagements à terme — sauvegar. 
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der le pouvoir d'achat des réserves finan- Je veux seulement vous prévenir qu'au M. Maurice-Petsche, secrélai 
cières, les compagnies accidents et incen- | cours de la discussion de la loi de finances, | finances et aux fai —. d'Etat aux 
die sont tenues de placer 75 p. 100 de leurs | je déposerai deux articles additionnels. (linances). De grâce, pas de Provocations ? 


réserves en bons du Frésor, en valeurs 
bien que chaque dévaluation 
un déficit proportionnel, puis- 


placés représentent des en- 


d'Etat, Si 
leur impose 
que les fonds 
gagements qui se dénouent, pour une 
urande part, en monnaie mouvelle, 
Songez que si les sociétés libres peuvent 
momentanément parer aux inconvénients 


de la situation par l'augmentation de leur 


capital social, les sociétés nationalisées, 
qui eont les plus importantes, n'ont pas 
cette ressource et qu'à l’étranxer, où elles 
ont de grosses su°cursales, avantageuses 
pour noire influence et mos yessources en 
changes, elles “5 it de perdre leur 
« Sta 1d'ng ») er 1ace de ©& jétés £fran- 
ères dont le apital social st considéra- 


Dblement plus importan!, 
Qt jou] Fhui, 
[2 


qu'à défaut de réforme urgent 


nous en SOMITeS 


point 


d ” 
e, 1€S pires 


11 ns me éeont pas à écarier, 

Tout C01A pro ( le, en ; inde partie, de 
la violation de l'esprit de là loi de natio- 
nalisation, dont l'élaboration et la dis- 


cussion -ommission et à l'Assemblée 
avaient précisément permis qu'elle évilàt 
les erreurs commises pour là natiomalisa- 
tion d’autres imdusiries, 11 est grand temps 
que nous remettions les choses en ordre. 

Je vous ai indiqué à grands traits quel 
doit être le rôle essentiel du conseil natio- 
mail assuranmees, Son travail matériel 
est très important, Presque chaque Jour 
des commissions se réumissent, eiles étu- 
dient des décisions que le conseil national 
traminet, après les avoir étudiées dans ses 
réuMons hebdomadaires, au ministre, pour 
des décisions qui, hélas! se font longtemps 
allendre quand elles ne Sont pas pure- 
ment et simplement enterrées. 

Ces travaux ont trait à Ja rationalisa- 
tion, À la prévention, à l’organisation de 
l'assurance, 


des 


Le conseil national a également, de par 
la loi, la tâche de remplacer, pour cha- 
cune des trente et une sociétés nationali- 
etes, les anciennes assemblées générales. 
Deux vice-présidents Ini consacrent tout 
leur temps, 9 

Pour cette tâche considérable, le budget 
qu'on vous propose aujourd’hui est insuf- 
fisant ef les crédits en sont répartis d'une 
facon absolument contraire an bon fonc- 
tionnement de l'organisme dont je voue 
entretiens, 

Comment alors espérer que ce conseil 
national puisse jouer un rôle d’arbitre, 
de sonstite, de guide, dans une profes- 
sion où, des intérêts 
upposés 

S'il devait en êtr 
supprimer eet organisme, 
moins plus france. 

Mais votre Assemblée ne saurait se Sa- 
tisfaire aujourd'hui de la « fonctionnarisa- 
tion » d'une activité économique dont le 
caractère <ommercial est indispensable. 

Il convient done de doter Je conseil na- 
tional des assurances d’un budget qui per- 
anétte à l'assurance française de recouvrer 
son esprit d'initiative, puisque cet orga- 
nisme de coordination aura les moyens 
matériels e4 les pouvoirs nécessaires pour 
remplir £a mission éminente. 

Monsieur le ministre, vous arrivez au 
ministère. Je ne veux pas, en présentant 
un amendement qui vous imposefait de 
prendre une décision immédiate. vous 


comme ailleurs, 
s'affrontent ? 
e ainsi, mieux vaudrait 
serait au 


a 
ce 


onettre dans un embarras qui se justifie- 
ait, puisque vous m'avez pas eu le loisir 


question. 


d'étudier la 





Je souhaiterais même que ces articles 
additionnels fussent examinés par vos Ser- 
vices suffisamment À fond pour que, lors- 
que la discussion en viendra, l’Assemblée 
ne se trouve pas en présence d'improvisa- 
tions, 

Le prémier article proposera de créer Je 
budget du conseil national, alimenté par 
une cotisation, d’ailleurs infime, prélevée 
sur les encaissements de tous les organis- 
mes dont il doit coordonner l’activité. 

Ce budget sera établi chaque année par 
le conseil national, soumis au ministre des 
fimances, publié am Jowrnal officiel. A Va 
fin de chaque exercice, le compte adminis- 
tratif et le rapport de contrôle seront éga- 
Jement publiés au Journal officiel, afïin que 
nul n’en ignore. R 

Les traitements et solaires du personnel 
seraient établis conformément aux dispo- 
sitions des conventions cobectives des so- 
ciétés d'assurances et, en cette matière, 
nous n'irions donc pas à l'aventure. 

Par conséquent, il ne s'agit pas de eréer 
là un de ces fameux comples spéciaux dont 
l'Assemblée et la commission des finances 
— vous-méme en particukier, monsieur le 
ministre — voudraient, à juste titre, vair 
diminuer le nombre, et qui puissent dans 
le budget national des crédits dont l'am- 
pleur et l’utilisation ne peuvent être con- 
trôkées par elles. 

Au surplus, on retiendra que tous les 
crédits portés au buigel pour payer les 
frais de fonetionnement, les traitements et 
le matériel de la direction des assurances, 
sont récupérés chaque année par le sys- 
tème des cotisations dont je propose lap- 
plication au bénéfice du budget du conseil 
national. 


Les comptes seront faits lous les ans 
et présentés gx sociétés d'assurances, 

Le deuxième article étoffera — et c’est 
indispensable de deux représentants 
chacane des trois catégories représentées 
au conseil national: administrations, msa- 
gers et professionne}s, afin d'y faire péné- 
trer les directeurs de sociétés, courtiers 
ét actuaires qui n’y figurent pas encore. 


L'Assemblée se prononcera donc sur le 
texte de ces articles et pourra en discuter 
les dispositions. 

Je souhaile vivement, d'autre part, 
qu'interviennent les modifications dont je 
fais état plus haut, redonnant au conseil 
national les prérogatives qui Jui avaient 
été primitivement confiées par la comrmis- 
sion des finances ponr Jui permettre de 
remplir le rôle qui lui est imparti. 

Pour ne pas allonger davantage cette 
intervention et en mettant, en conclusion, 
dans mes affirmations tout le ne des 
connaissances qu'une carrière d’assureur 
m'a permis d'acquérir, ainsi que tout mon 
souei de servir l'intérét national, je vou- 
drais vous faire partager ma conviction 
que vous aurez, en volant cette disposi- 
tion, avec la signification qu’elle com- 
porte, accompli une œuvre féconde. 

En Angleterre, l'assurance est une des 
plussgrandes sources de richesse du pays. 
Pourquoi ? Parce qu’à une gestion finan- 
cière sage et clairvoyante, s’ajoute un 
esprit commercial avisé et immédiat. 

Pendant la guerre, au lendemain de Ja 
chute du premier Vi, je dis vingt-quatre 
heures après la première explosion, une 
assurance contre cé risque était offerte au 
publie, qui évita bien des ruines et con- 
tribua à maintenir le moral des londo- 
niens, 


(Sourires.) 


. M. Piérre Truffaut. Dans le même pays 
i! y a deux ans, quand une épidéme da 
poliomyélite éclata, une assurance contre 
ce risque fut, en huit jours, mise au point 
eb commercialisée, 

Si nous avions dû, dans des mêmes cir- 
constances, établir en Franee des contrats 
d'assurance, il aurait fallu, au moins, hui 
à dix mois, 

Nous avons, en Franee aussi, besoin de 
sécurité et d'industries prospères. Nous 
avons besoin, en outre, de devises ctran- 
pères qu'une assurance revivifiée nous 
äapporterait en plus grande quantité. 

Nous avons besoin de réduire le plus 
possible les éléments de prix de revient de 
toute noire production et lassuranre est 
l'un d'eux. 

Si vous chargez les usagers et les techni. 
ciens groupés au sein du conseil nitionak 
de bâtir celle grande assurance patmna'e 
an service du publie, dins Pesprit que je 
viens de définir à grands trails, je suis 
CONVaIncu que vous atteindrez ce but es 
sentiel. 4 

Alors, sous le contrôle de fonctionnaire 
qui n'auromt plus à aceomplir une ‘àchs 
pour liquelle ils ne sont pas préparés, 
vous verrez se développer le chiffre d'af- 
faires de nos sociétés d'assurances natio- 
nakisées où non. Du fait mème, leurs frais 
généraux se contrac'eront €f par Je jeu 
d'une comeurrence qu'un prix de revient 
aura rendu possible, les taux de primes 
demandés baisseront, 
En un mot, en « défonctionnarisant » 
l'assurance, vous aurez redomné vigueur 
et efficacité à une  industfie . essentielle 
pour notre économie. Je suis eonvainca 
que votre Assemblée tiendra à permettre 
aux professionnels de l'assurance et aux 
assurés, étroitement unis au sein du con- 
| cet national de l'assurance, d'accomplir 

cette œnvre féconde pour laquelle fl: vous 
demandent les moyens nécessaires. (4p- 
plaudissements a centre.) 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crélaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
veux donner l'assurance à M. Truffaut 
que les. suggestions qu'il vient de faire 
à cette tribune seront ctadiées immédii- 
tement par mês services. 


Vous aviez bien voulu, mon cher col. 
lègue, à titre personnel, m’entretenir de 
la question hier soir. Je me suis fait doeu- 
menter dans Ja nuit, mais étant donné la 
complexité du problème, je ne puis vous 
apporter aucune assurance ce matin. 


Je fais quelques réserves en ce qui con- 
cerne la création d’un nouvel office doté 
de l'autonomie financière, Vous savez 
aussi bien que moi, par l'examen que vous 
faites des comptes de ce genre à la cam-|! 
mission des finances, qu'ils donnent lieu, 
très souvent à certains abus. Je ne vou-: 
drais pas les voir se multiplier. 


Toutefois, vous suggérez les moyens de 
parvenir à une gestion plus effiéace ei 
assurant une meilleure représentation de 
la profession. 


Ce sont des pots que j'étudierai avec 
beaucoup d’intérét dans les jours qui 
viennent pour apporter une réponse pré- 
gise aux propositions que vous ferez par 
voie d'articles. additionnels à la loi de 
finances. 

















ASSEMBLEE 


NATIONALE — SEANCE DU 


31 JUILLET 498 


517) 








Je vous demanderai de m'en \saisir 
imnwdiatement afin que mes services 


puissent en prendre connaissance. 


M. le président. Personne ne demande la 
parole Ts ‘ 

Je mets aux voix Je chapitre 105, au 
chifre de 1.500.000 francs. 

Le chapilre 405, mis aux voir, est 
adopté.) ‘ 

« Chap. 406. — Traïtements des agents 
cu service ‘du contrôle des changes, » —- 

Mémoire.) 

Chap, 497. — Indemnités diverses aux 
agents du service du contrôle des chan- 
16, » — Mémoire.) 

hup. 410, — Traitements des commis- 
sairrs du Gouvernement, des contrôleurs 
de 'l'tat et des contrôleurs financiers près 
les 'KADISRES ayant fait appel au con- 
cou: financier «de l'Etat, 180.000 francs. » 
— (ldopté.) 

« Chap. 111, — Indemnités diverses des 
conruissaires du Gouvernement. » — (Mé- 
mot), 

M. :e président. « Chap. 112. — Contrô- 
leu des dépenses engagées, -— Traite- 
ments, 42.645.000 francs. » 

M Auguet a déposé un amendement 
tenduut à réduire le crédit de ce chapitre 
de !.000 francs. 


La paroie est à M. Auguet. 


H. Caston Auguei. Mesdames, messieurs, 
Tüon amendement tend à réduire, à titre 
indicatif, le erédit de 12.645.000 francs 
prévu pour le traitement des contrôleurs 
de: dupenses engagées. 

J'entends ainsi protester contre l'appli- 
cation d'une mesure décidée par le décret- 
loi du 214 avril 4939, qui n'avait jamais 
élé appliquée jusqu'à maintenant, 1 
s'agit, «en “effet, de créer deux postes de 
controleurs des dépenses engagées pour la 
ville de Paris et le département de la 
peine, 

Je dis tout net qu'il me paraît :inconce- 
vabl: qu'en 1948, ou puisse reprendre une 
Iuesure æmwisagée par un décret-loi du 
21 avril 4939 qui avait motivé, à l’époque, 
unc protestation unanime et solennelle du 
conseil municipal de Paris et du conseil 
general de da Seine. 

Je rue rappelle que tous les anciens pré- 
sdents du conseil municipal et le bureau 
cu conseil municipal, mandatés par l'una- 
huile de leurs collègues, avaient alors 
lait une démarche à cet égard auprès de 
M. le président du conseil. 

. Li rnesure qui vient d’être prise est — 
Je le répète — inconcevable en 1848, alors 
(ac la Constitution qui a été ratiliée par 
* peuple français dispose, dans un de ses 
arlücies, que les collectivités territoriales 

adrministrent librement et que l’article 
#9, en particulier, prévoit l'extension des 
libertés communales et départementales. 

Je saisis, d'ailleurs, cette occasion pour 
soifligner devant l’Assemblée le caractère 
ünorufal du fait que Paris et le départe- 
ment (le Ja Seine sont placés sous un ré- 
£ime (l'exception qui date de 1871. 

Je Aemande donc à l'Assemblée d'adop- 
fer mon amendement; elle chargera par 
là même M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces l'informer ses collègues du Gouverne- 
ment ner entenu que la ville de Paris 
et le tGlépartement de la Seine continuent 
à être administrés comme ils l’ont été jus- 
qu à rnaintenant, 

Bien entendu, lorsque nous examinerons 
la loi sur l'organisation municipale, des 
modifications importantes devront pouvoir 








être apportées à la législation d'exception 
dont fait l'objet la ville de Paris, (Apgluu- 
à l'extrême gauche.) 


dissements à 
M. le président, La parole est à M. le 
secrélaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
réponds très brièvement à M. Auguet eu 
demandant à l'Assemblée de ne pas ac- 
cepter cet amendement. 

Si l’on multiplie, en eflet, les réduc- 
tions indicatives sur les dotations des di- 
vers chapitres des budgets, je ne saurai 
plus ce que je dois faire. À 

Une réduction indicative a êt£ adoptée à 
l'occasion de la discussion du budget du 
minisière de l'intérieur, Elle invitait le 
Gouvernement à prendre cetle mesure 
d'extrème urgence. J'attendais donc les 
compliments de cette Assemblée puisqu'en 
l'espace de trois jours "la décision prise 
par l'Assemblée a été traduite en actes. 
(Sourires.) 

Or, ce ne sont pas des compliments que 
l'on m'adresse, mais des reproches, au 
nom de décrets-lois datant de 4939. 

Vous dites que ces décrets n'ont jamais 
Eté appliqués. Ils l'ont été, mais un évé- 
nement, la guerre, n'a pas permis que les 
nominations soient faites. Il n'en reste pas 
moins que le décret-loi à été appliqué au 
mois d'avril 1929, 

Jusqu'à plus ample informé, ces textes 
aut valeur légale. 

Lorsqu'une décision sera intervenue sur 
l'organisation du département Ge la Seine, 
le Gouvernement s'y confarmrera, mais ré- 
pondant au vœu de l'Assemblée ct au vote 
qui est intervenu, répondant aux référés 
constants de la cour des comptes et aux 
conclusions du comité supérieur d'enquête 
sur ie rendement des administrations pu- 
bliques, le Gouvernement estime que l'au- 
tonomie financière de la ville dé Paris et 
du département de la Seine Le peut &irce 
atteinte par des mesurés de contrôle. 

Cest pourquoi nous vous demandons de 
repousser l'amendement de M. Augurt. 


M. le président, La parole est à M, Au- 


guet. 


Mt. Gaston Auguët. Je répondrai très briè- 
vement à M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces que, contrairement à ses affirmmtions 
-- je m'en excuse auprès de lui — le 
ûécret-loi du 21 avril 1999 n'a jamais Été 
luis en application. 

Au surplus, nous somunes en 1948. [a 
libération est intervenue en 1944. Depuis 
le mois d'avril 1945, la ville de Paris et, 
depuis septembre 1945, le département de 
la Seine, disposent d'assembices élues au 
suffrage universel. 

Je ne vois done pas très bien pourquoi 
on veut imposer ces mesures, en 1948, à 
ces deux collectivités, alors que — je Île 
rappelle encere une-fois pour M, Petsche, 
qui comptait un certain nombre d'amis 
politiques au sein du conseil municipal de 
Paris en 1939 — ce décret-loi avait pro- 
voqué une protestation solennelle, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. C'est 
la preuve que je suis impartial. (Sourires.) 


M. Gasten Auguet. J'ajoute que les obser- 
vations que vient de présenter M. le secr- 
taire d'Etat aux finances, en réponse à mon 
argumentation, dénotent, de sa part — je 
tiens à souligner la gravité de cette si- 
tuation — la volonté de méconnaiire, pour 
ne pas employer un met plus fort, les 
dispositions de a Constilution, 

Je comprends bien que M. le secrétaire 
d'Etat au budget, qui n'a pas voté la 
Constitution, me veuille pas, ici, s'en faire 
le défenseur, ou tout au moins lé gardien 
vigilant... 





M. le secrétaire d'Etat aux finances. Per- 
meéttez-moi de vous interrompre, 

Membre du gouvernement de la Pépu- 
blique, je défendrai la Constitution jus- 
qu'au bout. Mais, en ce qui concerne les 
collectivilés locales, vous le savez parfai- 
lement, elle prévoit des textes qui n’ont 
pas encore éic votés. Je suis done obiigé, 
pour le moment, de me conformer à la doi 
existante. 


M. Gaston Auguet. Mais, monsieur le mi- 
histre, la Constitution reconget aux <ol- 


lectivités locales et départementales des 
libertés qu'il s'agit de respecter, 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. 


Alors, que l'Assemblée vole les 
plication ! 

M, Cäston Auguet, Les principes n'en 
sont pus moins posés dans ln Conslüitution, 
qui à envisagé l'extension des iibertés 
communales et départementales, 


En conclusion, je précisé que la propo- 


lois d'ap- 


sition que vous nous faites aujourd’hui 
n \ irti an lue à nel} 
est en contradiction absolue et furmele 
avec les dispositions de la Constitution 
udepiée par ie peuple français. 

C'est Ja raison pour laquelle je maintiens 
ON armenderment, 

M. le président. Quei cost l'avis de la 


Commission ? 


M. Eugène Rigal, rapyparlewr supnléant. 
La commission n'a pas examiné }'amen- 
dement de M. Auguet. Elle s'en remet, à 
son sujet, à li Sagesse Ge d'Assembiée. 

Par ailleur, avant que mes collègues 
soient appelés à statuer sur la dotation du 
chapitre 119, je précise que le crédit anté- 
rieurement GAermandi élauit de 12.,300,@0 
francs. L'augmentation 4 


1 francs 
dont le chapitre 112 fuit Yobjet corres- 
pond à la rémunération de GCuX Contru- 
leurs des dépenses engagée compler du 
I octobre pro 

La commission dermande or 


aura pris une di 


chain. 
1 l'A SC - 
10 SUP 


Fr 9 A: 
ve, lorsqu elle 


l'amendement de M. Auguet, de se pro- 
noncer sur le mouveau chiffre de 12 1mile 
lions 612.000 francs. 

M. le président. l’e nde 
piuüs la parule … 29 

Je mets aux de 


m - ; 
M, Auguet 

Je suis Q 1Si | né { { jt { I Un 
présenté iu nom du gro De COTHEUTEISELS 


d 14: ct 11 rt 
Le SCTrutI SL OUVEOTT. 


vovf . nl “1 IN 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, l'ersoni a 
pius à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(UM. les *ecrélaires font le dépouiite 
des votes. 


M. le président. V 


pouillement du serutit 


M. le président. Persontx lernando 


plus la parole ?.… 


1 % ‘1 


aux voi e «cChapiire ‘4112, au 
12.645.000 frar 


Je mets 
chiffre de 
(Le chapitre 112, m°s eux voir avec ce 


c} iffre, ext rdonté.) 
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« Chap. 113. — Traitements du personnel 
de l'inspection générale des finances, 25 
millions 140.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 114. — Traitements du personnel 
central des administrations financières, 


122,606.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 415, — Indemnités diverses du 
personnel central des administrations 
financières, 8.540.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 116. Traitements du personnel 
de la cour des comptes, 84.900.000 francs. » 
— Adopté.) 

« Chap. 1162 (nouveau). — Commission 


de vérification des comptes des entreprises 
publiques, — Traitement du personnel du 


secrétariat. 850.000 francs . {(Adonté.; 
F] ° . h * ] 
4 : ; 
« Chap. 117. — Indemnités diverses du 
Là 1 inde À mile #1 
personnel de !1a cout S MILeS, © Jnii- 
lions 267.090 france. Ado 


« Chap. 1172 (nouveau). — Commission 
de vérification des comples des entreprises 
publiques, — Indemnités des rapporteurs 
et du personnel du secrétariat, 1.765.000 
francs. ) {idopté.) 


« Chap. 118, Traitements du personnel 
titulaire du service des laboratoires, 19 
millions 550.000 fran (Adopie ) 

« Chap. 119. - Indemnités diverses 
du personnel des Jaboratoires, 485.000 
francs, » — | idopté.) 


Chap. 120. Salaires des auxiliaires 
temporaires du service des laboratoires 


2.120.000 francs, » — (Adopté. 


« Chap. 121. - Ag nces financières 


à l'étranger. — Traitements, 37.712.000 
francs. Adopté.) 


« Chap. 122. — AG nces financitres 
à l'étranger. — Imdemnités, 14.703.009 
Bancs. » — (Adopté.) 

®. 

« Chap. 123. — Services financiers et 
services de liquidation en Grande-Bretagne. 
— Traitements, 13.844.000 francs.  »— 
(Adopté.) 

« Chap. 124. — Services financiers aux 
Etats-Unis. — Traitements 16.990.000 


4 \ 


francs. » — idopté.) 

« Chap. 125, — 
bles supérieurs du 
francs. 


. n » 
Fraitements des compta- 
Jrésor.,  78.67€.000 


) —— (Ad pté.) 


M. le président. — « Chap. 126. — Trai- 
tements des comptables du Trésor et du 
personnel d'encadrement,  2.356.618.000 
francs. 


La P irole est à M. F1 
porteur suppléant. 


M. Eugène Rigal, rapporteur suppléant. 
Je signale tout d’abord que la commission 
des finances a opéré une réduction indi- 
calive d’un million de francs sur le crédit 
de ce chapitre pour marquer son désir 
que, d'une man'ère générale, Jes transfor- 
nations d'emplois proposées par le Gou- 
vernement soient équilibrées au point de 
vue financier. 

D'antre part, le Gouvernement a de- 
mandé, par lettre rectiticative n° 48-25, 
une auginentation de 845.000 francs du 
crédit primitif au chapitre 126. 

Cette augmentation provient de ce que, 
à compter du 1% octobre prochain, il y 
aura création de 3.150 emplois de contrô- 
leurs et de contrôleurs Principaux, en 


coptre-partie de Ja suppression: 


1° Au chapitre 100, de 300 emplois de 
commis principaux et commis: 

2° Au chapitre 127, de la suppression 
de 285 emplois de commis principaux de 
classe exceptionnelle et de 2.565 emplois 
de commis principaux et commis. 


gène Rigal, rap- 





En définitive, la commission demande à 
l'Assemblée de vouloir bien adopter le 
chapitre 126 au chiffre de 2.357.648.000 
francs. 


M. le président. Personne en demande la 
parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 126 au chiffre 
de 2.357.648.000 francs. 

(Le chapitre 126, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 127. — Traitements du personnel 
titulaire des bureaux des comptables directs 
du Trésor, 1.006.489.000 francs, » — 


({Adopteé.) 


« Chap. 128. — Cadre complémentaire des 
services extérieurs du Trésor, — Traite- 
ments, 284.300.000 franes, » — (Adopté.) 


« Chap. 129, — Frais de personnel auxi- 
liaire dans les services ps comptables 
directs du Trésor, 799.990.000 francs. » — 
{Adoplé.) d 

« Chap. 190, — Indemnités ‘des comp- 
tables et des personnels titulaires des ser- 
viees extérieurs du Trésor, 196.090.000 


francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 131. — Allocations sur achats 
en Bourse de rentes, bons et obligations 
du Trésor, 2 millions de francs, » — 


di ésor, 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 132, — Traite- 
ments et indemnités complémentaires du 
personnel départemental de l’administra- 
tion des contributions directes, 1 milliard 
9.822.000 francs. » . 

M. Auguet a présenté un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs le crédit 
de €ea chanitre. 

La parole est à M. Auguet, 


M, Gaston Auguet, Mon amendement a 
essentiellement poux objet d'attirer l’atten- 
tion de }’Assemblée nationale et de M. le 
secrétaire d'Etat aux finances sur l’orga- 
nisation départementale des contributions 
directes, 

Je n'ai pas besoin d'insister longuement 
sur les tâches dévolues à cette adminis- 
tration très importante et dont les fonc- 
tions se sont considérablement: étendues 
depuis plusieurs années, en raison de la 
complexité de la législation financière et 
des difficultés que les membres de la com- 
mission des finances et ceux de nos col- 
lègues qui suivent les discussions finan- 
cières connaissent bien. | 

Or, l’organisation départementale de 
celte administration ne semble pas être 
conçue d’une façon très rationnelle, 

En effet, si, à Ja tète de l’administration 
départementale, il y a un ou plusieurs di- 
recteurs — suivant J’importance du dépar- 
tement — viennent immédiatement après 
des inspecteurs principaux, Mais ces der- 
niers, assez peu nombreux, sont en général 
absorbés par la vérification des services. 

Il se trouve qu’en raison du très grand 
nombre de commissions dans lesquelles ils 
doivent siéger, les directeurs des contri- 
butions directes n’ont pas toujours à leur 
disposition un nombre suffisant d’inspec- 
teurs principaux qui seraient sue Ries 
de les remplacer dans ces commissions. 

C’est pourquoi il serait souhaitable, 
comme l’a d’ailleurs demandé Ja commis- 
sion des finances qui a proposé une réduc- 
tiün indicative de 1.000 francs pour mar- 
quer son désir, que l’on crée une troisième 
classe d'inspecteur principal. Les fonction- 
nairés de ce grade pourraient, en effet, 
suppléer le directeur départemental dans 
les diverses commissions où j! doit siéger. 





—_ 


Mais, comme il faut toujours assurer Je 


financement de telles créations d'emplois, ! 


conformément au point de vue même de la 
commission des finances, celte mesnre 
pourrait être compensée par la suppression 
-# la hors classe des inspecteurs. 


Je pense que M. le secrétaire d'Etat 
aux finances pourrait utilement envisager 
comme la dermandé la commission deg 
finances unanime — et M. le secrétaire 
d'Etat s’en souvient certainement, puisque, 
à l’époque, il était membre de celte com- 
mission — Ja création, par exemple, de 
150 emplois d’inspecteurs principaux de 
troisième classe dont les trailements pour- 
raient être financés grâce à Ja suppression 
de 2300 emplois d’inspecteurs hors classe, 

Mais l'administration départementale des 
contributions directes ne comprend pas 
que des directeurs, des inspecteurs prin- 
cipaux et des inspecteurs. Elle comporte 
aussi des fonctionnaires de rang plus mo- 
deste qui n’en jouent pas moins un rôle 
très utile. 

Ceux de nos collègues qui connaissent 
cette administration savent qu'il est né- 
cessaire d’avoir un cadre intermédiaire 
entre les inspecteurs et les commis ou 
auxiliaires. 

Je sais bien qu’on envisage Ja création 
de 500 emplois de contrôleurs principaux 
ou contrôleurs et que, d'autre part, par 
la lettre rectificative, on envisage égale- 
ment la transformation: de 600 emplois de 
commis principaux en emplois de contrô- 
leurs principaux. 

Mais je considère que cette mesure est 
insuffisante, parce qu’elle ne permet pas 
d’avoir un cadre interméditire suffisam- 
ment - ‘‘offé. 

En outre, je tiens à rappeler Fatten- 
tion de M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces sur la nécessité de transformer un 
certain nombre d'emplois d’auxiliaires en 
emplois de commis. 

Je sais que déjà une première étape 
a été réalisée: je sais que vous envisa- 
ez la transformation de 800 emplois 

‘auxiliaires en emplois de commis et que 
cette opération serait financée grâce à la 
suppression de 880 emplois d’auxiliaires. 


Mais des conversations que j'ai pu avoir 
avec des fonctionnaires de l'administrs- 
tion des contributions directes, des entre- 
tiens que j'ai eus avec les différentes 
organisations syndicales, il ressort que 
cette mesure est absolument insuffisante, 
que c’est probablement de 2.000 à 2.200 
emplois d’auxiliaires qu'il faudrait trans- 
former en emplois de commis. 

Dans l’état actuel des choses, ces auxi- 
liaires remplissent déjà l'emploi de com 
mis et jouent un rôle utile, indispensable 
même. 

Aucun inspecteur ne peut mener à bien 
sa tâche s’il ne peut pas s'appuyer sur 
des commis et, à défaut de commis, sur 
des auxiliaires. 

D'autre pärt, ces auxiliaires ont, pour 
la plupart, le brevet élémentaire — je 
crois même qu’on exige ce diplôme — 
voire :a première partie du baccalauréaf. 
T'les semblent donc présenter toutes les 
garanties d'instruction générale pour pou- 
voir accéder à ces emplois de commis. 


Telles sont les observations que je vou- 
lais présenter sur le chapitre 132. Je serais 
heureux que M. le secrétaire d'Etat aux fi- 
nances voulût bien faire connaître s0n 
sentiment. 

Je le répète, une première étape a été 
franchie, Une amélioration a même é# 
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apportée par la lettre rectificative parve- 
nue hier et dont j'ai eu eonnaissance 
sräce à l’obligeance de M. fc président de 
Ja cominission des finances. 


Vais ce n’est Jà qu’une première étape 
c! . je considère que, si l’on veut, dans 
te administr ation qui rend des services 
idécables, assurer la stabilité et Pefti- 
€ nité, il est indispensah'e de pousser 
plus loin la réforme et je demande à 
NU. le secrélaire d'Etat aux finances de 
bien examiner dès maintenant, 
mise en appicuion lannée 
les différentes suggestions que 
permis de lui présenter. 


ur Jeu 
chaine, 
je me suis 

M. le président. La parole est à M. le 
eccrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
1: Gouvernement accepte la réduction de 
1006 francs proposée par M. Auguet, et 
qui avait été demandée ég alement P ar la 
«mission des finances pour marquer 54 
volonté de voir le probléme étudié dans 
\ forme même où M. Auguet j'a posé, 





Vous le savez, il s’agit de la, politique 
qui a été suivie depuis le début de l’an- 
née; il a été pr ‘océdé à la transformation 


de 12.099 emplois, ce qui représente déjà 
un effort appréciable. 


En ce qui concerne la création de postes 
l'inspecteurs de troisième classe, nous 
aurions voulu pouvoir vous apporter celle 

forme dès maintenant. Mais cile pose des 
problèmes entre les diverses régies finan- 
cieres. H nous faut harmoniser les me- 

res. C'est ainsi que nous sommes amenés 

reporter cette réforme utile au budget 

919. Du reste, M. Auguet n'en demande 
pas davantage. 

Nous ae perdrons pas de vue le pro- 
hime des auxiliaires et des commis, Nous 

literons de l'établissement du budget 
de 1949 pour franchir une étape nouvelle. 
(ir, c’est Ctape par étape qu'on peut réa- 

er des réformes de cette imporiance. 


M. te président. La parole est à M. 


guet. 


M. Gaston Auguet. J'enregisire avec 
tisfaction les déclarations de M. le secré- 


ture d'Etat et les arguments qu’il à pré- 
sentés à l’Assemblée. 
permets d’insister pour qu’il 


int à + 
tement cette 


Je me 
veuille bien mettre 
r'forme à l'étude. 

Je me permets une nouvelle suggestion : 
c'est que M. le secrétaire d'Etat prenne 

vue avec les représeniants des organi- 
silions syndicles, qui connaissent admi- 
1iblement leur administration. D'ailleurs 
je ne vous apprendrai rien, monsieur le 
en vous «isänt que sou- 
des finanres et des 
économiques n'ont eu qu'à se 
rapports qu'ils entrelenaient 

vec l'administration des contributions di- 
iectes, (Sourires.) 


il M iédi: 


vent les 
faires 


ministres 


M. le président. Personne ne demanidk 


mius la parole ? 


aux voix l'amendement de 


accepté par le 
lement, 


Je mets 
Î Gouvernement. 
L'ament mis Aux voix, cest 
H plé.) ‘ 


M, le président, Personne ne dem: 


1 


13 la paroic ?.… 


Je mets } 


voix le chapitre 132, au 
nes ré- 


à » À 
Jet ue 


aux 


aveau chiffre de 1.009.821.000 fra 
titant de l'adoption de l’amend: 
Auguet. 

(Le chanilre 132. 


Billy n 
Cire, esl 


mis aux voix avec ce 


adopté.) 





« Chap. 


133. — 
de l'administration 


1dre eompiémentaire 
des. contributions di- 


rectes. — Traitements, 123.890.000 francs. » 


— (Adopté.) 
« Cha . 13%. 
contractuels 
(Adorpté.) 
«Chap. 135, — 
personnel 
TANCS. » 


« Chap. 
l'administration 


tes, 702.662.,009 fr 


« Chap. 197. — 
ne} dn eadastre, 
1d0pté.) 

(c Chap. 128. 
du cadastre, 16 
(Adopté.) 

« Chap. 
du cadustre, 27 
{ 1dopté.) 

« Chap. 
sonnel 


M. le prés ident. 


ments et 


départemental de 
tion des contr ibuti as directes, 


(Adop'é.) 


135. — 


— Indemni 
139. — Cadre 


140. — Ré 
d'exécution du 
lions 800.000 francs. » — 


indemnit 


— Rémunération des agents 
de l’ 
tributions directes. 39.010.000 francs. 


adrninistration des con- 


D — 


diverses du 
Padministra- 
144. 100.000 


Indemnités 


male d’auxiliaires de 
les contributions direc- 
ancs, » — (Adopté.) 

Traitements du person- 
262. H 209. 000 fr: inces., 


D — 


és du personnel 


francs. » — 


pret 


compiémentaire 


francs. » 


.2).000 


munération du 
cadasire, 255 
(Adopté.) 


per- 
mil- 


« Chap. 141. — Traile- 
és complémentaires du 


personnel départemental de l’administra- 
tion de j’e PTE istrement, des domaines et 
du timbre, 1.146.125.600 francs. » 

La parole est à M. Eugène Rigal, rap- 
porteur suppléant, 

M. Eugène Rigal, rapporteur suppléant. 


Hon proposée, 


La commission est d’acci 
L 


Cetie augmenla 
fait qu'à 
y aura 
trüieurs 
de 100 
Ieurs principaux d 
trepartie de la s« 


117 
113, de 


compter 
créalion ( 


principa 


75 emploi 
le classe ex 
de 6175 e 
"OMHNIS pri 
emplois de 
casse exceptionne 


je 15 


150 emnlois de ee 
paux des hypothè 
dr crédit 

ètre actueliement : 


M. le président. 
la parole? 
Je mets aux 


chiffre de 1.146. 


qui s'élève à 


1: 
uon est 


eniplois de 
s de 
‘eptioi 


ncipaux de 


du chapitre 141 ce 


oix le 
125.000 francs. 


1rd sur 


l'auemen- 
43.125.000 


jusbfiéte par le 
ociobre 1948 il 
emplois de con- 


du 1 


le 750 


ux de l'enregistrement, 


contrôleurs et contrô- 
es hypothèques, en con- 
uppression, au chapitre 
COININIS principaux 
inelle de l’enregistre- 
mplois de commis et 
l'enre; ns ent, 
commis principaux de 
lle des hypot hèques , 0e 
mmis e! mmis princi- 
ques. Le chiffre définitif 
trouve donc 
1.146.125.000 francs. 


Personne ne demande 


hapitre 141 au 


(Le chapitre 141, mis aux voir, est 
adopté 

€ Chap {1 nn A Trait ients et salaires 
L pers ei Secondaire de Fadministra- 
4 , basiminiesSést ee PE : x À 
tion de l’enregistrement, des domaines et 
u timbre, 288.521.000 francs. » — 
be 7 

aonte.) 

ai La] % Ye 
« Chap. 14 — sonnel du cadre com- 
micros lat j 

} re d 1 WihiilisirFalulon 4e Lenre- 
risl ent, des domaines. et du timbre, 
2.160.000 ancs. — idopte 


niractueis de 1 
1 ent. des d 

7 fi ines 

« 1 ip 145 …— 
personnel! départ( 
tion de l’enregist 
ill { nbre 72 111 


[4 1 
émunéralion des agents 
r : tou À r }? Tr 

admini stration de l’enre- 
nmaines et du timbre, 
15 \ 
ain (Adopté.) 
Indem tés verses du 
» ni 
icyita ie idministra-* 
nent, des doma el 
| ue I1rancs _ ns 








— 


d'auxiliaires de 
ristrement, des 
126.800:000 francs. » 


« Chap. 146. — Frais 
l'administration de l'enreg 
do maines et du timbre, : 

— (Adopté.) 


Chap. 147, — Traitements 
du personnel de l'atelier général du tim- 
bre, 20.700.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 148. — Indemnités du personnel 
de l'atelier général du timbre, 1.910.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 149. ités administratives. — 
Personnel, 20 miliions de francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 150, — al aitements du personnel 
des bureaux de l'administration des doua- 
nes, 034.709.000 fs S. (Adopté.) 

Chap. 


151. — Traite- 
nael des brigades des doua- 


et salgires 


— | 


D —— 


M. le président. 
ments du pers 
nes, 1.582.800.000 francs. » 


La paro!e est à M. 


M. Jean Gristofol. Je n'ai pas déposé 
d’amendement proposant une réduction in- 
dicative, Je me bornerai à poser une ques- 
ton — mais elle est très importänte — à 
M. le secrétaire d’Etat aux finances et 
père qu’ y fera une réponse très précise. 


Eristofol. 


j'es- 


Eile est relative à la situation des fonce 
tionnaires du service aclif des douanes. 
En 1938, ces fonctionnaires avaient 


oblenu un reciassement de leur fonction 


et des dispositions avaient été prévues 
pour améliorer le recrutement. Un exa- 
men devait sanctionner le passage d'un 
échelon à l’autre; une école profession- 
nele à l'usage des débutants avait été 
créée à Montbéliard, où l’on enseignait :e 


travail pratique et où l’on donnait des 


tions de contentienx. 


no- 


Bien qu’elle n’entraînât pas de dépenses 
très importantes, à l'époque, l'applhikation 


de cette réforme ne devait se faire que 
par étapes, en trois ans. C'était là, en 
effet, une des conséquences de la ladrerie 
proverbiale du ministère des finances 


Vichv suvint et, d’un trait de 
tous ces avantages furent suppri- 


Mais 
plume, 
inés. 

Voici ma ques 

Aujourd'hui, au moment où l'on parle 

du reclassement génér. ui des fonction- 
aaires, M. le secrétaire d'Etat entend-il 
prendre comme point de départ du nou- 
veau reclassement du personnel actif des 
douanes les avantages acquis en 1938 ou 
bien la situation de ce personnel anté- 
ricurcment à 195$ ? 

En toute log 
més par Vichy devratent & 


personnel} 


Si ceia 


s suppri- 
à Ce 


ique, les avantages 
1 


tre rendus 


Lixration, 
opéré 

[| 
“One 


avait été 


Elle à pensé qu'il ser 


toncetion 


un traitement et une ] n Correspon- 


1 de In 


1ù qu'on 1ui 
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Cette indemnité de risque est pleine- 
ment justifiée, en dehors même de la ré- 
forme de 1938; nul n'ignore que les 
douaniers encourent des risques très sé- 
ricux. 

J'espère done, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que vous voudrez bien étudier de 
très près cetle question et que vous ferez 
en sorte d'éviter que le personnel du ser- 
vice actif des douanes ne retombe dans Ja 
déconsidération où il se trouvail avant 
1998. 

Je ne pense pas que ma demande sou- 
Jèvera une protestation de la part de 
M. Fagon, qui s'élevait hier soir contre les 
interventions particulières en faveur de 
certaines catégories de fonctionnaires. 


M. Yves Fagon, J'ai protesté contre les 
compétitions de catégories. 


M. Jean Cristofol. On peut admettre, en 
effet, des protestations, lorsqu'il y à com- 
pélilion de catégories. 


_ M. Yves Fagon. Ce n'était pas le cas, 
101. 

M. Jean Cristofol. J'enregistre avec plai- 
sir cette constatation, mon cher collègue. 
le ne montre que mon intervention 

ntre d'avance votre approbation, ce 
it Je me réjouis. 


Fi 
rene 
dos 

M. Yves Fagon. Il ne s’agit ici que d’une 
indemnité, 


M. Jean Cristofol. Je regrette, dans ces 
conditions, de n'avoir pas déposé d’amen- 
dement, car sans doute il eût élé voté. 

Je tiens à dire cependant que lorsqu'il y 
a compétition entre certaines catégories de 
fonctionnaires, ce n'est jamais le fait de 
ecs derniers, 

Les fonctionnaires ne sont pas jaloux 
quand une catégorie d’entre eux peut 
réussir à s'élever dans l'échelle hiérar- 
ch'que, (Mouvements divers. 


M. Yves Fagon. Ilen! 


M. Jean Cristofol. Si l’on cherchait bien, 
on s'apercevrait que ces difficultés, sur 
lesquelles on fonde de grands espoirs 
pont ne pas donner entière satisfaction à 
‘ensemble des fonctionnaires, sont créées 
par ceux-là même qui font tout pour s'op- 
poser au reclassement. 

Mais j'arrête là cette digression, car je 
ne veux pas trop m'éioigner de Ja question 
que j'ai posée et à laquelle je pense que 
M. le secrétaire d'Etat voudra bien faire 
une réponse objective et précise. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrctaire d’Etat aux finances. 


M, le secrétaire d'Etat aux finances, Ma 
réponse sera précise. 

Au risque de faire des catégories, je vous 
dirai que j'ai toujours marqué, et vou: le 
savez, beaucoup de bienveillance pour la 
douane active, Mais je suis en présence 
d'une situation de fait que vous connais- 
sez aussi bien et peut-être même mieux 
que moi, à savoir qu’il y à eu, entre les 
douaniers du service actif et les facteurs, 
l'arbitrage de M. Biondi établissant entre 
eux un accord d’échelons, 

Les douanicrs se sont vu altribuer l'in- 
demoité supplémentaire de risque dont 
Vous avez parl 

Remettre en queslion la situation de la 
douane active risquerait, de chaînon en 
chaïnon, de remetlre en question la situa- 
tion de tous les fonctionnaires. 


Vous comprendrez qu'arrivé il y a trois 
Jours au Gouvernement je ne puisse pas 
aujourd'hui vous apporter une solution ni 











même former une promesse, car lorsque 
je fais des promesses je les tiens. 


M. le président, La paroïc est à M. Cris- 
tofol. 


M. Jean Cristofol. C’est d’ailleurs parce 
que vous n'êtes en fonclions que depuis 
trois jours que je n’ai pas déposé d’amen- 
dement sur ce chapitre … 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
vous en remercie. 


M. Jean Cristofol. ...persuadé que j'étais 
que vous alliez me faire une réponse pré- 
Cise. 

Mais j'ai l'impression que celie que vous 
m'avez faite contient un germe dangereux : 
l’abitrage entre les facteurs et les doua- 
niers auquel vous avez fait allusion. 

Le danger réside dans le fait qu'on a 
tenté de régler la question entre deux caté- 
gories de fonctionnaires. 

Les facteurs ont leurs mérites, les doua- 
niers les leurs; mais leurs fonctions sont 
différentes. 

Les facteurs ont droit à une rémunéra- 
tion convenable : il est légitime de les clas- 
ser à un échelon honorable de la hiérarchie 
et correspondant à leurs fonctions. 

Mais il est également nécessaire de tenir 
compte de l'étendue de plus en plus 
grande des fonctions exercées par le per- 
sonnel des douanes actives. 

Il n’y a aucune raison technique d’oppo- 
ser les facteurs aux douaniers, Jamais 
avant la guerre un tel probième n'avait 
été soulevé, 

L'arbitrage en question ne doit done pas 
lier le Gouvernement dans l’accomplisse- 
ment de l'acte de justice que je lui de- 
mande. 

Si vous pouviez, monsieur le secrétaire 
d'Etat, interroger l’ensemble des doua- 
niers — ce serait peut-être un peu diffi- 
cile, car ils sont 18.000 — vous vous ren- 
driez compte que leur état d'esprit dif- 
fère de celui qui a présidé à cet artbi- 
rage. 

Les douaniers veulent — et ils ont raison 
— que la réforme acquise en 1938 soit ap- 
pliquée entièrement et ils le désirent d'au- 
tant plus que le b€néfice de cette réforme 
leur à été ravi par Vichy, ce qui montre 
bien le caracière de l'injustice commise à 
leur égard. 

Satisfaction leur étant donnée sur ce 
point, ce:a n’empêchera nul'ement le réta- 
blissement de Ja prime de risque, car 
celle-ci a toujours existé. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous 
reconnaissez cependant que nous l'avons 
rétablie lorsqu'elle avait été supprimée à 
une autre époque, 


M. Jean Cristofol. C’est exact, mais au- 


jourd’hui, en échange du rélablissement 


de cet avantage, vous dites: La réforme 
de 1938 ne sera plus appliquée. 

Je vous demande au contraire de re- 
mettre à nouveau en vigucur la réforme 
de 1938 et de faire partir le reclassement 
sur ces nouvelles bases 

Ainsi, les fonctionnaires du service actif 


i des douanes ne souffriront plus d’une 


injustice flagrante et l’on aura évité de les 
opposer à d'autres catégories de fonction- 
naires. 

Soyez certain que, lorsqu'un facteur et 
un douanier se rencontrent et qu'ils par- 
dent de cette question, ils se disent: on 
nous oppose les uns aux autres pour nous 
« rouier », 

I faut éviter qu’is puissent dire cela 
en même temps qu'il faut faire droit à 





la mesure de justice que réclament Jes 
services actifs des douanes, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 151, au 
chiffre de 1.582.800.000 francs. 


(Le chapitre 151, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 152. — Personnel du cadre com- 
piémentaire de l’administration des doua- 
nes. — Traitements, 1.229.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 153. — Indemnités du personnel 
de l'administration des douanes, 261 mil- 
lions 375.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 154. — Frais d’auxiliaires de 
l'administration des douanes, 23.209.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 155. — Traitements et indem- 
nités complémentaires du personnel dépar- 
temental de l’administration des contribu- 
tions indirectes, 1.610.928.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 136. — Traitements des agents 
äe constatation commis des contributions 
indirectes et receveurs buralistes fonction- 


.naires, 570.002. francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 157. — Emoluments des rece- 
veurs buralistes non fonctionnaires, 550 mil- 
lions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 158. — Traitements du personnel 
du cadre complémentaire de l’administra- 
tion des contributions indirectes, 79 mil- 
lions 800.000 francs, » — (Adopgté.) 

« Chap. 139, — Indemnités du personnel 
de l'administration des contributions indi- 
rectes, 29.706.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 160. — Frais divers de l'admi- 
nistration des contributions indirectes, 
130 millions de francs, » — (Adoplé.) 


M. le président, « Chap. 161. — Frais 
d'auxiliaires de l'administration des contri- 
butions indirectes, 265 millions de francs. » 

La parole est à M. Gozard. 


M. Gilles Gozard, Le Gouvernement pré- 
cédent avait fait certaines promesses que 
j'aimerais voir renouveler par M. le secré- 
taire d'Etat aux finances. 

L'engagement avait été pris, sinon d'in- 
tégrer automatiquement tous les auxi.jaires 
actuels dans le cadre des titulaires, du 
moins de faciliter et d'activer le plus pos- 
sible cette intégration. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. C'est 
entendu. 


M. Gilies Gzoard. Je vous remel‘ie, mon 
sieur le ministre. 


M, le président. M. Auguet à déposé un 
amendement tendant à réduire le crédit de 
ce chapitre de 1.009 francs. 


La parole est à M. Auguelt. 


M. Gasion Auguet. Si je suis bien infor- 
mé, le ministère des finances envisage la 
suppression de 150 postes d’auxiliaires des 
contributions indircëles. 

Or, cette administration est la seule ré- 
gie financière dont l'effectif soit inférieur 
à celui de 1913. Elle compte actnellement 
12.000 agents environ, avec 1.633 postes 
vacants de titulaires, pour effectuer des 
missions infiniment plus nombreuses, plus 
varices et plus difficiles que cclles qui lui 
étaient confiées en 1913. 

C'est ainsi que, depuis 1920, elle est char- 
gée de l'assiette, du contrôle et de la per- 
ception du chiffre d'affaires. 








papes ve. 


ere 


* 


“ 
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On procède actuellement à une réorga- 
nisation, sur le plan départemental, de 
j'administration des contributions indirec- 
+es. On fusionne les services dits pe 
avec les services du chiffre d'affaires et 
on met à la tête de ces services centralisés 
des inspecteurs centraux et des receveurs 
stdentaires. 

or, c'est au moment où les receveurs 
gcdentaires vont avoir davantage de tra- 
Sail — puisqu'ils devront s'occuper à la 
fois des perceptions relatives aux impôts 
indirects en général et au chiffre d’affai- 
re: — que l’on réduit le nombre des auxi- 
litres, Vous allez mettre, monsieur le mi- 
nistre, si vous maintenez celte disposition, 
cos receveurs sédentaires dans l'impossi- 
hilité d'effectuer leur travail. 

Tout le monde sait, en effet, qu’un re- 
coveur des contributions indirectes, un 
specteur des contributions directes, ne 
seuvent effectuer leur travail sans l'aide 
d'un ou plusieurs auxiliaires. 

C'est la raison de mon amendement, 
monsieur le ministre, et je serais très heu- 
veux si vous vouliez bien prendre, devant 
‘Assemblée, l'engagement de ne pas &up- 
primer €es 150 emplois d’auxiliaires des 
contributions indirectes. 


M. le président, La parole est à M. Ie se- 
crétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
ne peux pas prendre cet engagement. 


M. Gaston Auguet. Je le regrette. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
… pour la raison qu'il s’agit de supprimer 
150 emplois sur un effectif de 5.000 unités. 


Nous sommes obligés, en vertu de la 
Constitution que vous avez évoquée tout 
à l'heure, de respecter la loi votée le 7 jan- 
vier dernier dont l'objet est de licencier 
125,000 fonctionnaires. 

Ces 150 emplois sont, d’ailleurs, vacants; 
par conséquent, votre émotion sur ce point 
a'est pas fondée. \ 

S'il y a eu, dans certains cas, des licen- 
ciements effectifs dans les départements, 
c’est à la suite d’une réorganisation régio- 
nale, puisque le Gouvernement n’a pas le 
droit de prononcer des mutations d'auxi- 
liaires, Il s’agit donc de supprimer des 
emplois d’auxiliaires qui n'ont pas pu re- 
joindre les postes nouveaux leur ayant été 
assis nCs, 


M. le président. La parole est à M. Au- 
guet, 


M. Gaston Auguet. Votre dernier argn- 
ment, monsieur le ministre, n’est pas ab- 
solument probant. + 

Fn-effet, la réorganisation est en cours. 
Elle n'est pas encore terminée. Par consé- 
quent, on ne peut dire que certains em- 
plois d'auxiliaires ont été supprimés parce 
que ces auxiliaires n'ont pas rejoint eur 
poste, 

Cela sera vrai lorsque la réforme sera 
icrminée, probablement en novembre. 

Puisque je n'ai pu fléchir M. le secré- 
taire d'Etat, je lui demande de différer le 
licenciement de ces fonctionnaires jus- 
qu'au mois de novembre, date à laquelle 
la réorganisation de l'administration dé- 
parlementale sera achevée. 


1 


M. le président. La parole est à M. le 
Secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
ferai remarquer à M. Auguet que les dé- 
crels de réorganisation remontent, non pas 
à cette année, mais au 13 juin 1946, et 





ue leur = me cape a commencé à partir 

u 1° octobre de cette année. 

M. le président. La parole est à M. Au- 
guet. 

M. Gaston Auguet. M. je secrétaire d'Etat 
sait très bien que, dans une administration 
aussi importante et aussi complexe que 
celle des contributions indirectes, une 
réorganisation ne se fait pas en deux mois, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ne 
nous reprochez pas d'aller trop vite. (Sou- 
rires.) 

M. le président. Maintenez-vôous 
amendement, monsieur Auguet ? 

.M. Gaston Auguet. Oui, monsieur le pré- 
sident, 

M, le président. Personne ne 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Auguet, repoussé par le Gouvernement, 

{(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


voire 


demafñide 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur le chapitre 161 7... 

Je le mets aux voix an chiffre de 265 mil- 
lions de francs. 

(Le chapitre 161, 
adopté.) 

« Chap. 161-2. — Centre mécanographique 
de l'administration des contributions indi- 
rectes. — Salaires, 69.921.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 162. — Traitements des fonclion- 
naires en congé de Jongue durée, GO mil- 
lions 300.000 francs. » — (Adopté.) 


.« Chap. 463, — Indemnités de résidence, 
1.407.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 164. — Supplément familial de 
traitement, 185.000.000 de francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 165. — Indemnités pour travaux 
extraordinaires, 135.000.000 de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 166. — Frais de contrôle et de 
perception du prélèvement sur le produit 
hrut des jeux dans les casinos, 2.500.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 167. — Frais de gestion alloués 
à la caisse des dépôts et consignations pour 
le service des payements des compléments 
de pensions aux ouvriers et veuves d'ou- 
vriers des établissements militaires de la 
guerre et des poudres, 55.000 francs. » — 
(Adopti.) 

« Chap. 168. — Application de la régle- 
mentation relative aux fonctionnaires sus- 
pendus de leurs fonctions, 950.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

M. le président, « Chap. 169, — appels 
de rémunération aux fonctionnaires ré- 
intégrés, 9.500.000 francs. »., 

La parole est à M. Mokñtari. 


M. Mohamed Mokhtari. J'ai dernandé à 
intervenir dans la discussion de ce cha- 
pitre afin de rappeler à l'attention de M. le 
ministre des finances que notre collègue 
Fayet a déposé, il y a un peu plus d’un 
an, au nom des députés communistes algé- 
riens, ure proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
lés mesures nécessaires à la réparation des 
préjudices matériels ct moraux portés aux 
fonctionnaires du cadre algérien, victimes 
de l'acte dit du 5 octobre 19%0, 

Cot acte, en effet, a mis 
anticipée un certain nombre fenction- 
naires du cadre algérien local, brisant 
brutalement Jeur carrière, les privant 
d'avantages divers et les rejetant brusque- 
ment de l'administration avec des retraites 
amputées. 


mis aur voir, est 


à la retraite 
«lt 

L: 
FT 








Notre proposition de résolution visait à 
permettre à ceux de ces fonctionnaires qui 
en feraient la demande, d'obtenir la re 
vision de leur situation administrative au 
point de vue des avancements de classe et 
de grade auxquels its auraient pu préten- 
dre, et pour lesquels ils auraient pu 
concourir s'ils étaient restés en fonction 
et, corrélativement, la revision de leurs 
pensions de retraite avec rappel des émo- 
luments non perçus. 

C'est l'association nord-africaine des 
victimes des lois de répression qui nous 
communique les considérations techniques 
et politiques que nous énumérons à l'appui 
de notre proposition dans un exposé des 
motifs. 


Ces considérations montrent hien que 
l'acte susvisé était, comme la plupart des ‘ 
actes de Vichy, un texte illégal et d'ex- 
replion, Les fonetionnaires frappés l'ont 
“té uniquement en raison de leur origine 
au de Jeurs opinions, C'était là le mobi'e 
véritable, mais inavoué, de l'acte dun 5 oc- 
lobre. Les autrés motifs ne pouvaient être 
que des prétextes. 


D'ailleurs, la comrmition de revision 
législative, instituée par le général Giraud, 
avait.reconnu l'illégalité de t act 


) ù LU cet acte et 
l'avait abrogé. 


L'administration algérienne elle-même, 
qui, pourtant, a été en 1940 l'initiatrice de 
la mesure, saisie des mêmes revendica- 
tions il y a quatre ans, et abondant dans 
le même sens que la commission de re- 
vision législative, dut à son tour recon- 
naître l’ilégalité de la mesure et le bien- 
fondé des revendications. 

C'est dans ces conditions qu'elle fut 
amenée à présenter, en février 1944, à 
MM. les commissaires à l'intérieur et aux 
finances, un projet d'ordonnance répara- 
trice desdits dommages. . 

Si ce projet n’a pas été sanctionné en 
1944, c'est uniquement parce qu'on a op- 
posé aux intéressés l'absence de disposi- 
tions législatives permettant la revision 
demandée. 

C'est pour combler une telle lacune que 
notre ami Fayet a déposé la proposition 
de résolution sur laquelle j'attire aujour- 
d'hui l'attention du Gouvernement. 

J'ai eu moi-même l'occasion de Ja rap- 
porter devant la commission de l’inté- 
rieur, qui l'& adoptée à l’unaniruilé dans 
sa séance du 10 juillet 1947 et a exprimé 
en même temps le désir de la voir venir 
sans débat devant l’Assemblée, 

Cependant, il faut l'avouer, si @ette pro- 
position n’a pas encore été suumise à l’ap- 
probation de l’Assemblée conformément 
au vœu de la commission, c'est par suite 
de l'opposition absolument incompréhen- 
sible que nous avons rencontrée auprès 
du ministère des finances. 

Nous demandons à M. le n 
bien vouloir inviter ses services à recon- 
sidérer la question. Les intéressés ayant 
été viclimes d'un acte de Vichy sont en 
droit de réclamer des réparations pour les 
torts qu'ils ont subis. 

Notre proposition satisfac- 
tion. Nous pensons qu'elle peut ire adop- 
iée sans difficulté avant la mise en vas 
cances de l'Assemblée, 

J'ose espérer qu'après ce href rappel 
des faits, M. le ministre voudia bien ac- 
cepler de nous aider à atténuer 
quences d'un acte que tout le monde s'ac- 
corde à reconnaître comme illégal et are 
bitraire, 


car les mesures que nous préco- 
NISONS SONL INSPIFCES Jar kK 


li 
t 1 plus élémenc 
taire justice. (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 
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Il. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aur finances. 

I!. le secrétaire d'Etat aux finances. La 
décision de principe ne m'appartient pas, 
elle appartient seulement à M. le ministre 
de l'intérieur, que je saisirai des observa- 
tions de M. Mokhtari. 

M. Mohamed Mokhiari. M. le ministre de 
l'intérieur n'a fait aucume observation jus- 
qu'à présent en ce qui concerne cette ré- 
on, t venu du minis- 
des finances. 


ecrétaire d'Etat aux finances. Je 


n’en € que 


in! 


M. le $ ù 
m'entretiendrai avec mon eollègue pour 
mettre exac!:ment au point avec lui cette 
qui tion. 


M. Mohamed Mokhtari. Je prends acte 


de votre réponse, monsieur le mipistre, et 
vous en reHmcercre, 

M. le président, Personne ne 
plus La parole A 

Je mets aux voix le chapitre 169 au chif- 
{re de 9.500.000 francs. 


(Le c} ujitre 169, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 170, — Indemnités pour diffi- 
cultés administratives dans les départe- 


meuts du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, 89.440.000 franes.”» — (Adopté.) 

« Chap. 171. — Indemnisation des fone- 
tionnairés et agents licenciés Ca les 
conditions prévues par la loi n° 47-1680 
du 3 septembre 1947. » —_(Mémoire.) 


« Chap. 172. — Indemnisation des fonc- 


tionnaires et agents hcemeiés dans les 
conditions prévues par la loi n° 47-1680 


du 3 septembre 1947, 999.995.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 175. — Application Ge Ja loi 
du 19 juillet 1947 et des mesures subsé- 
quentes, 20.250 millions de framcs. » — 
({Adopté.) 

b° partie. — Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Remboursement de frais 
de divers services, 5.295.000 francs. » — 
{Adonté.) 

« Chap. 301. — Frais de tournées et de 


missions de l'inspection générale des 
finances, — Frais divers, 41.150.000 


francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 302, — Matériel 
de l'administration centrale, 99.400.000 
franes. » 

La parole est à M, le secrétaire d'Etat 
aux finances, 


M. le secrétaire d'Etat aux finanses. La 
comwmssion des finances a demawdé sur 
ce chapitre une réduction indicative pour 
inviter l'administration des finances à 
donner l’exemple de l'économie. 

Je serais très mal foudé à ne pas 
celte invitation. 

Mes services m'ont fait cependant obser- 
ver que l’ampulation proposée est un peu 
lourde, Pour marquer ma volonté initiale 
et constante de faire des économies, j’ac- 
ceple une réduction d’un million de 
francs, et j'espère que la eommission des 
finances voudra bien accepter le rétablis- 
sement de 4 millions, 


M, le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


suivre 


M, Eugène Rigal, rapporteur suppléant. 
La commission s’est prononcée à l’unani- 
mité pour une réduction indicative de 
Bb millions de francs. 


demande 








Je me peux pas, en son nom, accepler 
seulement une réduction d’un million 
de franes, et laissé à l'Assemblée le soin 
de se prononcer su» la demande du Geour- 
vernement. 


M. le préeident. La parole est à M. Île 
secrétaire d’Elat aux filuances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Je ne puis que mrincliner devant la 
volonté de la commission des finances, à 
l'expression de laquelle j'ai probablement 
participé à l'époque. (Sourires.) 

Je traduirei donc dans les faits les consé- 
quences de cetle réduction de crédits. 


M. le président, Personne ne demande 


plis la paro!e sur le chapitre 302 ?.. } 

Je le mets aux voix aw chiffre de 
99.400.000 franes. 

(Le chapitre 302, mis aux voix, est 
adopté.) . 

« Chap. 303. — Loyers et indemnités de 


réquisitions de l'administration centrale, 


2.800.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 904 — Travaux d'entretien 
de Fladministration centrale, 23.509.000 


franes. » — (Adopté.) 
« Chap. 305, — Administration centyale. 
— Achat de matériel automobile, 3.150.009 
frames. » ‘Adopté.) 
« Chap. 306, — Administration eentrale. 
— Entretien et fonctionnement du maté- 
15.300000 francs. » 





rie automobile, — 
(Adapté.) 

M. le président. « Chap. 307. — Tra- 
vaux. confiés à limprimerie nationale, 


188.250.000 francs. 
La parole est à 
aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
vais prendre un engagement devant lAs- 
semblée. 

J'ai donne des instructions à la direc- 
tion du budget afin que, pour le projet 
de budget de 1949, en préparation, il ne 
soit étabi qu'un seul document budgé- 
laire. Je pense répondre ainsi au vœu 
essentiel de la ccinmmission des finances. 

Quant à demander de réduire le volume 
de l'impression des documents parlemen- 
taires, c’est autre chose. La commission 
connaît bien les raisons pour lesquelles la 
dépense revêt une certaine ampleur. 

Ce sont les circonstances, et parfois les 
invitations adressées an Gouvernement par 
l’Assemblée elle-même, qui !e conduisent à 
déposer des projets de loi, done à provo- 
quer des dépenses d'impression. 

La commission aura déjà satisfaction sur 
le point essentiel de Funité du document 
budgétaire pour. 1949, Je lui demande done 
+ Saut le rétablissement du crédit ini- 
lin). 


h 
M. le secrémire d'Etat 


M. Eugène Rigal, rapporteur suppléant. 
La commission est d'accord avec le Gou- 
vernement et propose, pour le chapi- 
tre 207, le rétabiissement du crédit initial 
de 203.250.000 francs. 


M. le président. Pc: 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 307 au 
chiffre nouveau de 203.250.000 francs. 

(Le chapitre 307, mis aux voix avec ce 
chijjre, est adopté.) 

« Chap. 308, — Dépenses diverses du ser- 
vice des impresions, 18.504.009 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 309. — Frais judiciaires de l’ad- 
ministration centrale, 3.400.000 francs, » — 


{Idopté.) 


sonne ne demande 





« Chap. 310, — Application de ki légis- 
lation sur les accidents du travail, 500.0M 
francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 311. — Frais de fonetionneme 
du conseil national des assurances, ‘! 2e 
lion 119.008 francs. » — (Adapté. 

« Chap. 312. — Frais de fonetionnernent 
de l commission supérieure des caisses 
d'épargne, 65.600 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 343. — Matériel 
et frais divers de la cour des comptes, 
2.900.000 franes, » : 

La parele est à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement demande le rétablissenrent 
du crédit diminué par la commission. 

La commission des finances s'est mon- 
trée émue de cet accroissement subit de 
dépenses émanant de eet organisme dont 
la réputation d'économie n'est plus à 
faire qu'est la cour des comptes, et elle 
a voulu sanctionner cette sorte d’incar- 
tade à une vertu traditionnelle. (Sourires.) 

Mais velte incartade soudaine provient 
de ce que la cour des comptes s’ést mon 
trée, jusqu’à présent, extrèmement parci- 
monieuse, et qu'il fant qu’elle rattrape, 
dans une certaine mesure, le temps perdu, 

Comme le litige ne porte que sw 
55.000 franes, je ne voudrais pas que la 
vertu de la cour des comptes fût pénalisée 
pour si peu, et je demande à la commis 
sion d'accepter le rétablissement du crédit. 


M. le président. Quel est l'avis de là 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission ne peut 
se prononcer et laisse l'Assemblée juge. 


M. le président. Je consulte FAssemblée 
sur la demande du Gouvernement tendant 
an rétablissement du crédit dn chapitre 
313. 

(L'Assemblée, consultée, décide.le réla- 
blissement du crédit.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 313 au 
chiffre de 2.955.009 franes. 

(Le chapitre 313, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) j 

« Chap. 313-2. — Cour des eomples. — 
Achat, entretien et fonctionnement du 
matériel automobile, 1.180.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 313-3 (nonveau), — Commis. 
sion de vérification des comptes des en- 
treprises publiques. — Matériel, ?.500.009 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 314, — Remboursement de frais 
du service des laboratoires, 773.000 
franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 3145. — Matériel et frais divers 
du service des laboratoires, 7.670.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 317. — Agences finaneières à 
l'étranger, — Matériel, 9.200.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 318. — Services financiers et 
services de liquidation en Grande-Brela- 
gne. — Frais de missions et de déyplace- 
ments, 454.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 319, — Services financiers ef 
services de ES en Grande-Pre- 
tagne. — Frais de fonctionnement, 13 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 320. — Services financiers aux 
Etats-Unis. — Frais de missions et de dé- 
placement, 378.000 francs. » — (Adoypté.) 

« Chap. 321. — Services financiers aux 
Etats-Unis. Frais de fonetionnerment, 
5 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 222. — Rernsbaursemeut de frais 
des services extérieurs du Trésor, 109 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 323, — Frais d'intérim des ser- 
vices extérieurs du Trésor, f#4 millions 
de francs, » — (Adopté.) 
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Chap. #4. — Frais de matériel des 





« RAS 
ervives des comptables directs du Frésor, 
104 xuitions æ ÉTARES,. 2% (Ado pté.) 
Chan. 2242 — Frais d'imprinés, des 
Q { S des compta es du Trésor, 125 
o1S de francs _— (Adepté.) 
Chap. : s divers dt service 
( pere uillions de francs, 
— |! do blé. } ” 

« Chap. 326. — À hc* de matériel auto- 
mobile “pour les services extérieurs du 
Ï! qi 700.009 francs. — (Adoplé.) 

Chap. 327. — Entretien et fonctionne- 


i 





meut du matériel automobile des services 
ewrs du Trésor, 2.700.698 francs. 
— Adopté.) 
Cha 1p. 329, — Rembhoursetnent de frais 
le l'administration des contributions di- 
es, 440.730.,000 francs, » — (Adupté.) 
Chap, 330, — Frais d'établissment des 
roles des eontmbuntions directes et des 
taxes” assimilées et frais divers du service 
koartementat des contributions directes, 
593 millions de frames, » — (Adopté) 
Chap. 331. — Achat de matériel : tto- 
mobile de l’admimistration des contribu- 


directes, 


D —— (Mémoire. ) 
« Chap. 332. — Entretien et fonction- 
nement da matériel automobile de lad- 
ministration des eomirbmtions directes, 


t. 800.000 franes. » — (4Ædopté.) 


« Chap. 3%. — Frais de pa lé iel et frais 


divers de Fadministration des contribn- 
{ions directes 09.025.000 franes, » — 
Adapté.) 

« Chap. 334. — Remboursement de frais 
du personnel du cadastre, 264.058.000 


francs. » — (Adopté. 
« Chap. 355. — Exécution 
frais de matériel du cadastre, 
franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 936. — Versements eflestués par 
l'Etat à titre de contribution à divers tra- 

vaux cadastranx à la charge des com- 
niunes, 2.671.000 franes. (Adopté.) 

« Chap. 337. — Remboursement de frais 
de l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du lnbre, 272 millions 200.000 
franes. — (Adopté, 

« Chap, 338, — Mateiiel départemental 
de l'administra tion de etegistrement, des 
de omaines et du timbre, 113.950.000 fra 


de travaux et 
109.000.000 


D 


LIICS 


CS. » 


— {Adonté.) - 
« Chap. 339, — Fniretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile de l'adininis- 


des domaines 
francs. » 


tralion de l'enregistrement, 
et du timbre, £&.960.000 
idoplé.) 
« Chap, 


339-2. Achat ge” mn: itériel auto- 


mobile de l'administration e l’enregistre- 
lent, des domaines et tiniee. D — 
(Mémoire. ) 

« Chap. 340, — Frais judiciaires et frais 


À 


divers l'administration de lenresistre- 
ment. d s domaines et du, timbre, 60 mil- 


millions 690.000 francs. — 


(Ado pté.) 


« Chap. 211, — Mate riel de l'at licr géné- 
ral du Éobr e, 55 millions de francs. » — 
‘Ade plé.) . 

« Chap. 342. — Dépenses domaniiles 
41.050.000 franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 343. — Cités pe Tom ratives, — 
Matériel et frais de fonet nnement, 24 
millions 690.096 fran: — (Adopté.) 


« Chap. 344. — Cités administratives. 


Tri iux d'entretien, à millions de francs. » 
(Adepié.) 

« Chap. : 345. — Remboursement frais 
de l'administration des douanes, 282 mil- 
? 2 } n / 
lions de francs, » {Adapté.) 

« Chap. 346. — Matériel et frais divers de 

‘admini sation des douanes, 4.82b0,000 


francs » — (Adopté. } 

& Chap. 347. — Loyers et indemnités de 
réquisiiion de l'administration des doua- 
nes, 6,555.000 franc S — (Adoplé.) 


. 


.« Chap. 38, Achat d’'exmharcations et 
de matcriel ue bile de l'administra- | 











tion des douance, 49 millions de franes. » Nos populations détestent qu'en leur 
(Adoplé.) mente, ct à pratique trop constante de 

« Chap. 31% — Euxetien et fonetiomme- ‘pareilles imcthodes ne répond nullement 
ment des embarcations et du matériel | àux sentiments d'amour et de confiance 
automobile de Fad: ri: istration des doui- | qu'elles ont jusqu'ici témoignés à 1] 
nes, 3S.7HMhGX) francs, » — (Adopié). | France. 

« Chap, 590, — Remboursement de frais | Nus mo lestes travailleurs. nos netits « 
de l'administration des couiributions indi- | mavons ictionna es MAS RS 
rectes, 60.210, 000 fra Cp ); ven Lde ple } | it rl dos n ures de Ï} ira HE au = À 

« Chap. ep1. — Aehat et { bre tie sl &' in - | lé ir 2ofiio i d'un 5 te î ES ; 
truments de vérification, de vignettes et | }} an ect parmi sé vb. En - 
d'objets de scellement {contributions indi- | D Ar ls ve l Pas te RP ANRES, QE SON 
rectes}, 45.050.090 francs. » — (Adopl PORTE SRE VS À CONS Re GE Leu 

« Chap. 392. téri biuimistra- | a ge Pré pes. ve L à wi 
tion des con! US mil- | it etoile « Dés bts» 
lions 149.000 fra Lure u a st ; 

« Chap. 399. riek auto- | MI SUPRUUS, pou IS pi ca 
ivobile de ladininisirali des contri & : 1 D } 41 } ( Yeu 

[ tic ns jndirectes, 3.260.000 francs. » — {ne vtt en LS i fair 
(Adcpté.) ES ON NON 39 Vas VO : id 

« Chap. 904. — L itrelien et foin ie ang sk 
ent du ma terit ‘1 automobile Ge l'adminis- | Hs gi M. Hippolvte ne? 
tration de s contributions indirectes, 2 it | Complable aux tra pu in! 
lions < 0 francs, » — (idoplt D) la-Réun 

« Chap. : DD. — Loyers et | in lermit - di L Vuliee ” ET à 
vétpe Sins de l'administration des eentri- | ' À né bb 
butions jnidire o!: s, 2 milios his d Fan ) | \fa ji >) | » u \fa LS ‘iné 
DS Adopté.) Q [a 17 ans, sinistré des eyclones de 19% 

& ba 1p. 056, — Poires et salpetres. - | et PMS qui ont démoli ma maison, je su 
Achats et transports, 1.950.0 KX} } | IMPOsSe aux Litres revenu ( vauiauire pou 
franes. » — (4 dop'e.) 18.292 fr. 80 en 146, et 29.498 ! 40 et 

« hap 0-2 >» — Frais de fonctionnement | 1957. et la, non pris | npôt 
des services mé canogr a phiques, 81.704.000 F immobiliers, inalri etc... | \ tot 
tranes. » — (Ad: >p'é.) de %7,791 fr. 2 réclamé en bloc parce qu 

Chap, 61, — R gg 1 | s à l'ad- |} rôle des impôts isvisés pou M6 
ministration des postes, égr ghes 6 télé- | n'avait élé rendu exécutoire qu'« 1947. 
phones, +12.S60.000 sd ce, » tdo pi | Cela revient à dire qu’en 1447, chaque 

membre «dla va famitl LA 

M. le président. « Chap. 38. — Indem- | 20" Von. 9 500 frones LUE 
nités pour difficultés  exrep Sp fr Du ie doi 
d'existence, 263.780.060) franes. » + ve EE “ # cu ; 

| Lornnme ] percu pP inrrs 

La parole es} à M, Verges. les allocations familial une sonume du 

M. Raymond Vergès. Mesdames, muwes- | =" pa 2 Roses gag Rs Par mer 
sieurs, les abattements à la hase sont, à | PEN EUR pers de Mains et » is 
la Réunion, de 12.000 franes depuis 1437 |: die Aa INQQ Ge 0 GR, CH ERR 

Ina ChArS One li Nat i4 pa il ho! 
pour Pape sur le revenu, et de {0.000 | ,2f, enr CURE, NES _ 
francs depuis 4943 pour Pimpôt cédubaire, EL bn # aa - NS 
alors pus dans la métropole, depuis M4, | pe dirige vel = + ue ) 
ces aballements om été respectivement | “an ps à ; — | ÈS) L'H 
portés à 40.000 et 84.000 franes. ni RU x sobt 

La haute administration locale avait ! ® Hnpois ann GR HONCS } à 
établi un projet bätard pour tenir compte | % A Fu ne veux nents. sg è SO 
du nouveau statut département Lois à OR CS "7 " ge, voi, 
référant aux promesses solennelles faites En 
à la suite du vote de la lai d'assimilal on | En q 
du 19 mars 1946, le conseil genéral avait | Pi jai du 
repoussé le projet, pour récha ner avec | famille, dépenser ! il 
force l'introduction intégrale du code géné- | au cours ue TU ui 
ral métropolitain en matière. d'impôts | “ Aussi M es U ù 
directset taxes assimilées, | dan R di 

Or, de minislre des € ances, prétextant | trous 1 
la nécessité d’un délai in ispensabl à Ja Jai is lé ) qe 
prise des décrets d’ad ptati in €! h lira | dvi 14 
tien du code mé + tn tit rejeter, par |: l il 
le décret n° 47-43 du #5 juillet 1947, | ] 
la réclamation vs. l'appliealion inumé- ! fou 
diale du code, la reportant de 1947 à 1948. | S ICUX €l 

Le r« lard apporté à l'exécution des enga- | libért Fa 
gements formels du législateur est donc | 
uniquement imputable au Gouvernement, | 
qui serait mal venu d'adresser le mnoindr \ À 
reproche à notre conseil général. | ve ] 

Alors, comme il n'existe dans les par- | q jues m 
tnents d'outre-mer ancune discrirminetion | à peu, à À 
dans le taux des impôts cédulaires, ce sont, F1 1 ] | 
bien entendu, les bénéficiairés de traite- | dejà trop € 
| ments et de salaires qui sont les plus tou- ; j ! 1 
chés, puisque la dédu er forfaitaire à | regretter 
pour limite 20.009 franes, et que les allo- | monde ? 
cations familiales sont soumises à 1 impôt, | 4 C'es! a 
Et, nature) llemen t, les 60] nialistes | o() Le ill n 
triomphent, et font ressortir à ros con \pa- |! ments existant da 
{riotes que l'assimilation n'est qu’un | doivent nous tr 
leurre, qu'ils étaient beaw oup IMiEUX SOUS | pour 1948. 
le régime colonaliste, et qu'après tout, le ou 
rétablissement de l'esclavage le ur apporte- [ “ (9H be 
Lrait des avantages non douteux, ] ü Signé HN \  ÿ 
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Je pense, monsieur le ministre, que je 
n'ai rien à ajouter, sinon que j'insiste 
d'une façon particu:ière : 

{o Pour que vous donniez d'urgence au 
service des contributions directes des ins- 
tructinns en vue de faire droit aux do- 
léances de mon compatriote Cuvelier, 
comme à celes de tous ceux qu'ont trop 
durement frappés une mesure d'exception 
très regrettable ; 

90 Pour que, sous aucun prétexte, on 
ne s'avise de reporter l'app.ication des 
abattements de la métropole promise, 
cette fois, encore de facon formelle ; 

Pour que l'assimilation tolale, aver 
tout n contenu bienfaisant pour les 
lasses laborieuses. soit réalisée à la plus 

inide cadence, parce que continuer à 
contraire serait une mauvaise ac- 


2x il { 1  & 
lion indigne de la France. (Applaudisse 


ments à l'ertrême gauche.) 
M. 1e président. La parole est à M. le se- 
tail d'Etat aux iiancees 
M. le Secrétaire d'Etat aux finances. 
( t en touant sur les mots que M. Ver- 
\ pris la parole sur ce chapitre pour 
les difficultés exceptionnel- 


HiOus exposer 10 


les d'existence d'un de ses compatriotes. 


M. Antoine Demusois, Il était donc ab- 
solument dans le sujet. 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
ne me refuse pas du tout à examiner ce 
cas. Je demande à M. Vergès de, bien vou- 
loir m'en saisir directement et le ferai 
éludier par mes services. 

Quant à l'application des codes, elle est 
à l'étude et j'en poursuivrai l'exécution. 

M. Raymond Vergès. Je vous remercie, 
monsieur le ministre. 


M. le président. 
plus la parole ?... à 

Je mets aux voix le chapitre 358, au 
chitfre de 263.780.000 francs. 

(Le chapitre 358, mis aux voir, est 
adopté.) : i 

« Chap. 359, — Remboursement à forfait 
de la valeur d'affranchissement des cor- 
respondances officielles, des avertissements 
et avis émanant des administrations finan- 
cières et de la valeur des services rendus 
par l'administration des postes aux divers 
services publics, 2.655 millions de francs. » 
— (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 360, — Rajuste- 
ment de certaines indemnités représenla- 
Uves de frais, 1 milliard de francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande, au nom du Gouvernement, Île 
rétablissement du crédit de 100 millions 
supprimé par la commission des finances 
pour la raison très simple qu'elle deman- 
dait que ce crédit soit majoré par él2pes 
et non pas en une seule fois. 

Mais il s'agit essentiellement de frais de 
déplacement et de mission ou d'indemnités 
forfaitaires, 

Vous savez parfaitement qu'on ne peut 
pas, en cette matière, procéder par étapes. 
Les tartfs de chemins de fer ont augmenté. 
Il faut donner aux fonctionnaires la possi- 
bilité d'effectuer leurs déplaceinents. 

En ce qui concerne les indemnités kilo- 
métriques pour usage de voitures person- 
nelles autorisées pour divers corps de fonc- 
tionnaires, il faut également les réadapter 
au coût de la vie pour permettre aux inté- 
ressés d'exercer toutes leurs fonctions. 

On ne peut pas répartir celte réadapta- 
tion sur une longue période Ge temps. 
C'est pourquoi ie demande à la commission 
des finances de bie:: vouloir revenir sur 
son voie initial et d'accorder au Gouver- 


Personne ne demande 








nement ce supplément do 100 millions de 
francs. 

M. le président, La parole cst à M, Je 
rapporteur. 

M. Eugène Rigal, rapporteur suppléant, 
La commission à exprimé le désir de voir 
réaliser par paliers successifs le. relève- 
ment des indemrités envisagées. 

Je crois traduire le sentiment général de 
ses membres en disant que la réduction 
opérée s'impose en principe. Mais, à titre 
personnel, je puis reconnaitre que la 
réduction proposée par la commission me 
paraît élevée. 

Nous pouvons trouver un terrain d'en- 
tente et proposer à l’Assemblée un chiffre 
intermédiaire, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
propose une réduction de principe de 20 
millions de francs, 

Si vous voulez bien’ l'accepter, je ferai 
au mieux pour assurer le service malgré 
cette ampulation de crédit. 

M. Eugène Rigal, rapporteur suppléant. 
La commission accepte, de sorte que le 
crédil soit rétabli au chiffre de 1.080 mil- 
lions de francs, 


M. le président, Perscnne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 2360, au 
chiffre de 1.080.000.060 de francs 

(Le chapitre 360, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


G° partie, — Charges sociales. 


Chap. 400. — Allocations familiales, 
1.184 millions de franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 402, — Relèvement des alloca- 
tions familiales, 4 milliards 700 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 491. — Attribution, aux person- 
nels auxiliaires, des allocations viagères 
annuelles prévues par l'article 1* de la loi 
du 18 septembre 1940, 11 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 402, — Réalisations sociales, 
68.777.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 403. — Dépenses de personnel 
des services sociaux, 7.218.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 404. — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
la sécurité sociale, » — (Mémoire. 

« Chap. 405, -— Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
la sécurité sociale, 900 millions de francs. » 
— (Adopté.) 


7e partie, — Subrentions. 


« Chap. 500. — Subventions au budget 
annexe de Ja radiodiffusion française, 
3.055.528 francs, » — {(Adopté.) 

« Chap. 501. — Subvontion à l'associa- 
tion nationale des poriours français de va- 


leurs mobilières, 1.000 francs. »  — 
(Adonté.) 
« Chap. 502. — Avances à la caisse cen- 


trale du crédit hôtelier, commercial et in- 
dustriel. » — (Mémoire.) 

« Chap. 503, — Subventions allouées par 
le service du cadastre, 25.000 franes. » — 
(Adopté.) ë 

« Chap. 505. — Versement au fonds com- 
mun de la masse des douanes, 5 milligns 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 505, — Subventions pour vertes 
de layers (lois des 12 septemtbre 1940 et 
28 août 1941), — Mavalement des im- 
meubles, 13 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 506, — Subvention au Conser- 
valoire national des atts et métiers pour 
le fonctionnement de l'école nationale 


d'assurances. » — (Mémoire.) 


| 





8° parlie. — Dépenses diverses. 
M. le président. « Chap. 600, — Frais de 


trésorerie, 2.258.200.000 francs. » 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat 


aux finances, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Au 
chapitre 600, je veux apporter à la com- 
mission la compensation de la générosité 
dont elle à fait preuve tout à l'heure à 
mon égard. 

La commission avait demandé une ré. 
duction indicative de 10 miliions de francs. 
C'est une réduction de 51 millions que je 
peux lui apporter, 

Je crois, par conséquent, 


que nous 
sommes quittes. 


M. le président. Personn 
la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 600, au nou 
veau chiffre de 2.217.200.000 francs pro- 
posé par le Gouvernement, 

(Le chapitre 600, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


.« Chap. 601, — Missions temporaires à 
l'étranger, 44.840.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6012, — Contrôle financier des 
missions à l'étranger, 21.445.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 602, — Frais d'administration 
alloués aux caisses de crédit agricole, 
3.726.000 francs. — (Adopté.) 

« Chap. 6022, — Commissions versées 
aux banques populaires, 73 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 604. — Règlement par voie d’im- 
putation sur indemnités de dommages de 
guerre des créances de l'Etat vis-à-vis des 
sinistrés, 75.000 francs. » — (Adopté.) 

.« Chap. 603, — Payement en rentes sur 
l'Etat de certaines indemnités de domma- 
ges de guerre. » — (Mémoire.) 

« Chap. 606. — Règlement en espèces 
d'indemnités de dommages de guerre, 
3 millions de francs. » — (Adopté.) 

.« Chap. 607. — Rémunération des méde- 
cins membres des commissions de réforme 
instit: ées par la loi du 14 avril 1924 et 
des médecins phtisiologues, 4 -millions 
500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 608. — Secours, 7 millions de 
francs. » — (Adopté. 

« Chap. 610, — Remboursements sur pro- 
duits indirects et divers, 71 millions 
500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 6102, — Versement au budget 
sarrois de la part lui revenant sur les re- 
celtes communes, 4.430 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 611. — Remboursements pour 
décharge de responsabilité en cas de force 
majeure et débets admis en surséance in- 
définie, 3 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 612. — Répartition de produits 
d'amendes, saisies et confiscations attri- 
bués à divers, 310.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 612, — Remboursement de droits 
à l'exportation, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6142, — Versement aux territoi- 
res d'outre-mer de la part leur revenant 
sur les produits de l'impôt sur le revenu 
des valeurs mobilières, 30 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 615. — Indemnités aux titulaires 
d'offices d'agents de change supprimés par 
l'arrêté du {1% mars 1944. » — (Mémoire.) 

« Chap. 616. — Indemnisation des À 
teurs de faux bons du crédit municipal de 
Bayonne, 26,500,000 francs. » — (Adopté.) 


ne demande 





+ ln pad pen, 














ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 21 JUILLET 1948 





5179 





« Chap. 6162. — Remboursement au bud- 
get annexe des postes, télégraphes et télé- 
yhones des dépeuses du service général du 
centre national d’études des télécommuni- 
cations incombant à divers ministères, 
991,400.000 frants. » — (Adopté.) 

« Chap. 617. — Emploi de fonds prove- 
nant de legs ou de donations. » — (Mé- 
moire.) k 

« Chap. 618. — Dépenses des exercices 
périmés non frappes de déchéance. » — 
(Mémoire.) : : 

« Chap. 619, — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 620, — Dépenses des exercices 
clos. — Budget du Gouvernement provi- 
soire de la République française (exercice 
1944). » — (Mémoire.) 

« Chap. 621. — Dépenses des exercices 
périmés. — Budget du comité français de 
la libération nationaïe {exercice 1913). 
(Mémoire.) 


M. le président. Nous en avons terminé 
avec l'examen du budget des finances. 


D —— 


Postes, iélégraphes et téléphones (suile.) 


M. le président. Dans sa première séance 
du 21 juin, l’Assemblée a renvoyé à la 
commission les chapitres 106, 107 et 110 
du budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones, 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Eugène Rigal, rapporteur suppléant. 
Ier, en séance publique, M. le président 
le la commission des finances à fait re- 
marquer qu’il convenait de reprendre trois 
chapitres du budget des postes, télégra- 
phes ef téléphones, précédemment réser- 
vés par l’Assemblée. 

Comme suile à l'arbitrage rendu le 
16 juillet dernier par M. le président du 
conseil de l’époque, il convient d'adopter 
les chiffres suivants pour les chapitres du 
budget des postes, télégraphes et télpho- 
nes n°% 106, 107 et 110 en question: 

Pour le chapitre 106, augmentation de 
11.516.000 francs, ce qui porte le crédit à 
910.331.000 francs. 

Pour le chapitre 167, augmentation de 
1:0.331.000 francs, ce qui porte le crédit à 
10.982.978.000 francs. 

Pour le chapitre 110, augmentation de 
506.000 francs, ce qui porte le total à 
99.R28 0 francs, 

Mais par voie de conséquence, et afin 
«'équilibrer Je budget annexe, il faudrait 
évidemment que, dans les recettes, le cha- 
jitre 17 soit augmenté d’une somme de 
1N2.203.000 francs, ce qui porterait le total 
de ce chapitre 17 à 7.266.523.0000 francs. 

Je demande à nos collègues, après avis 
du Gouvernement de bien vouloir accepter 
ces modifications, après quoi j'aurai en- 
core une observation à présenter sur le 
budget de la Caisse d'épargne. 

M, le président. La parole est à M. 
kecrélaire d'Etat aux finances. 


M. le secréiaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement est d'accord, puisqu'il a 
saisi Ja commission des finances d'une 
lettre rectificative. 

M. le président, Jo rappelle le libellé du 
Chapitre 106: « Chap. 106. — Service des 
üirections, 940.331.000 francs ». 

Personne ne demande la paro!e ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 106, au nou- 
veau chiffre de 940.321.000 francs. 

(Le chapitre 106, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adomé.) 

« Chap. 107, — Service intérieur des bu- 
reaux, 10.982.978.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 110. — Services d'acheminement 
909.828.000 francs. » 


des correspondances, 


— (Adopté.) 





Caisse d'épargne (suile), 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. Eugène Rigal, rapporteur suppiéant. 
L'Assemblée nationale, dans sa séance du 
21 juin dernier, à voté le budget définitif 
de a Caisse d'épargne, 

Mais pour tenir compte des avantages 
accordés par ailleurs à certains catégories 
d'agents des P. T. T., il convient d’appor- 
ter, aux chapitres 101 et 66 de ce budget, 
des ajustements de crédits susceptibles de 
maintenir une siluation équivalente à cer- 
tains agents de cet organisme. 

A cet effet, et conformément à Ja lettre 
rectificative n° 48-55, il convient de mo- 
difier de la manière suivante les crédits 
des chapitres 161 et 609, 

Chapitre 1041: crédit voté, 132.083.00 
francs; majoralion, 2.797.006 francs; ce 
qui rorterait le nouveau erédit à 134 mil- 
Lons 880.600 francs. 

Chapitre 609: crédit voté, 224 millions 
941.000 francs; réduction équivalant à la 
majoration du chapitre précédent, 2 mil- 
lions 797.000 francs; ce qui ramènerait le 
nouveau crédit à 222.144.000 francs. 

Je demande à l’Assemblée de vouloir 
bien accepteæ ces modifications de crédits. 

M. le président. Quel cest l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétair” G'Etat aux finances. Le 
Gouvernement est d'accord, 

M. le président. Je rappelle le libellé du 
chapitre 101: 

« Chap. 101. — Services extérieurs. — 
Exécution. Traitements et salaires, 
131.880.000 francs, » 

Personne ne demande la paroie ?... 

Je mets aux voix le chapitre 101 du 
budget de la caisse d’épargne, au nou- 
veau chiffre de 134.880.000 francs. 

(Le chapitre 101, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 609. — Versement au budget gé- 
néral de l'excédent des recettes sur les dé- 
penses, 222.144.000 francs. » — (Adopté.) 


— 


Affaires économiques. 


M. le président. Nous abordons mainte- 
nant le budget du ministère des affaires 
économiques. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des finances 
ques: * 

M. Yrissou, inspecteur général de l'éco- 
nomie nationale, conseiller technique. 

M. Certeux, chef du cabinet du secrétair 
d'Etat aux finances et aux affaires écoro- 
miques. 

M. Montcil, 
générale. 

M. Rosenstock - Franck, 


L 


directeur de l'administration 


directeur des 

M. Filipni, directeur des relations écono- 
miques extérieures. 

M. Closon, directeur général de l'institut 
national de ja statistique et des études éco- 
nomiques. 

M..Burnod, directeur général du contrôle 
et des enquêtes économique. 

M. Rey, chef de service à la direction 
générale du cu:trôle et des enquêtes éco- 
nomiques. 

M. Soule, sous-directeur à Ja direction 
de l'administration générale. 

M. Brignole, sous-directeur à la direction 
de l'administration générale. 

M. Tocaven, administrateur civil à 
direction générale du contrôle et des en- 


la 
là 





quêtes économiques. 





et des affaires économi- | 





mnt 


M. Tissier, administrateur eivil à la di- 
rection de l'administration générale, 

M. Martinet, administrateur civil à 
direction du budget, 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Gozard, rapporteur. 


Ja 


M. Gilles Gozard, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, je m'en voudrais, en celte fin 
de semaine, alors que les travaux de l’Ac- 
semblée ont été trop prolongés déjà, de 
retenir Jonguement attention de celle-ci 
par un exposé général sur le ministère 
des affaires écoomiques. 

J'ai très longuement analysé, dans le 
rapport qui vous a été distribué, les ob- 
cervations faites par votre commission des 
finances en ce qui concerne le budget de 
ce ministère. 

Je me contenterai donc d'attirer très 


ras 


pidement votre attention sur quelques 
points particuliers. 
Cependant, je voudrais vous rappeler 


que l’an dernier, une préoccupation avait 
dominé les observalions que j'aveis eu 
l'honneur déjà de présenter à l’Assemblée, 

J'avais souligné à ce moment que, alors 
que l'administration des affaires écono- 
miques devrait avoir pour mission essen- 
tielle, spécifique, je dis même unique, 
de coordonner l'activité économique du 
pays et d'orienter celle-ci, elle ne parait 


pas avoir jusqu'à maintenant rempii celle 
mission, pas plus cette année que l'an 
dernier. 

Et si, lorsqu'il s'agissait d’un ministère, 
elle ne remplissait pas déjà cetle mission, 


à plus forte raison encore élait-ce le c 
lorsqu'il s’est agi, comme 
temps et jusqu'à la constitution du nou- 


ces 


veau Gouvernement, d’un simple sou 
cecrétariat d'Elat, qui n'avait évidemment 
pas l'ampleur d'une administration coor 


dinatrice. 
Il y à là un pr 


1,1 1 
);,)iCINE € 


vernementale sur lequel il faudra certai 
nement qu’un jour l’Assemblée ct le Gou- 
vernement se penchent, 

J'espère que ce sera bientôt, d'autant 
plus que l'Assemblée a déjà été saisie 
d’une proposition de notre collègue M. Pa- 
lewski qui tend à réorganiser ,Je minis- 
tère des affaires 6 onomiques. 

J'indiquerai à cet égard d’ail'eurs que 


par leghbiais des modifications d'aménage- 
ments des créd votre commission des 
finances a été saisie 


} 
IL CSS 


du ministère, qui consis! entieile- 
ment dans la fusion des quatre principaux 
corps de ce ministère: l'inspection géné 
rale de l’éconot nationale, le corps: des 
experts économiques. celui des contrô- 


leurs d'Etat et celui des inspections Ccon9- 


miques à l'étranger. 


Votre commission des finances, selon 
des principes qui l'ont guidée dans l'exa- 
men d'un certain nombre d’autres projets 
n'a pas voulu examiner cette modification 
d'un projet de structure par le 1] l'un 
aménagement de crédits 

Elle s'est également refusée - et ici 
j'anticipe un peu — dans la loi de finan- 
ces qui à été déposte sur le bureau di 
l’Assemblée et qu’ ie a exXamilt il V 4 
deux jours, de prendre en considéralio 
le texte de lo! qui rait régul Ë « 
aménagement de crédits et qui aui Ca- 
lisé la fusion de différents « D 

Elle cons:dère, en effet, qu'il apparent 
d'abord aux commissions compétentes de 
l’Assemblée nationale: la commission des 
affaires économ ; et la commission de 
la réforme administrative, de prendre pm 
tion sur ces points essentiels, elle-même 


1 ’ ‘ 
pouvant être amenée à donnel 
les considérations finareières 


L 

| J'en ai terminé, mesdames, 

[avec ces considéiations général 
£ 
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J'indique cependant que, tant en appli- 
cation de la loi au 25 juin 1947, dite « loi 
de la guilotine que par le jeu de la 
loi du 7 janvier 494, qui est la loi sur le 


prélevement exceptionnel, des réductions 
très sensibles de personnel ont été réali- 


sces au ministère des affaires économiques. 
En effet, le personnel qui comptait un ef- 
feetif initial de 12.308 ;rembres s'est vu 
reduit de 2.275 agents. 
H y a là un gros cflurt de compression 


iquel i! faut rende hommage el qui se 





tiaduit d’ailleurs, pour 1948, par une éco- 
nomie de 465,398.090 francs, 

Notre commission des finances à néan- 
moins pensé que des réductions de crédits 


111 nt tr alice | 
dires pouvait Eire l'Cdiisees, 


t omplémt n{ 


C'est dal is l'elle a pluposé 

€ {ft t ! nifémont ra le 009 rmil 

1 \batten UppiCIHCita lé de 292 IMII- 

ns 783.000 francs, qui réduit à 2.852 mil- 

ns 917.000 francs le budget du secré- 
re d'Etat \ffait économiques. 

C'est dans conditions, mesdames 


messieurs, que je vous propose de passer 
iamédiaten ‘at à la d *CUSsSIOonN des cha1- 
pitres. lp, / issements à qaucke 
M. le président. La parole est à M. Ber 
ret, rapporteur pour av de Ja commmis- 
ion des affa économique 
M. Henri Bergeret, rapporteur pour avis 
de la comini lon ŒES affaires économi- 
ques. Mesdarnes, messieurs, la commission 
des affaires économiques a suivi avec in- 
térêt le rapport de M. Gozard au nom de 
COIN: n des finances à l’occasion 
es crédits verts pour le secrétariat 


ï 


aftair 5 éCconu | 


Etat aux 
La partie la plus 


M, Gozard comporte uiie GaOoCu- 


II qUCS, 


importante des obser- 
Ï 


valions de 


entation relative à la fusion du corps du 
contrôle d'Etat, de l'inspection générale 
le l'économie nationale, de l'expansion 
nnomique et de l'expertise d'Etat, fu- 
nn proposée par simple aménagement 
s crédits et par dleltre rectiticative 
n° 48-49. 
La commission a disjoint ce dispositif, 


dé d'emblée à cette 
une 
nt 


Mais, après avoir proc 
disjonetion, son rapporteur procède à 
description complète de ces différ 
Corps. 

Il semble que cette discussion n'aurait 
pas dù trouver sa place dans un rapport 
tiscal. 

La commission des affaires 
ques, pour répondre au désir de M. 

ird, laissera à la commission de la 

rime administrative et à son rapporteur 
le soin de discuter la question et de voir 
si elle proposera à l’Assemblée de suivre 
sa Commission des finances. 

La commission des aflaires économiques 
s en tiendra à un examen technique de ce 
budget, 


économi- 
Go- 


1é6- 


à | 1, : 1 1] 
Elle voudrait ci er cest entielle- 
rent son rôle, assister à une amélioration 


dans le les diférents ser- 
affaires écenomi- 
un effort se dessiner pou 
rai concernant les dou- 


services superposés et 


fun aè 
AU & 


+ d mi! tère 


Il a ét | gnalé à maint em 

ir notre commission unanime, que la dis 
persion des services de l'économie natio- 
le, es « plages » de recouvrement des au- 
res ministères, faisaient apparaître la né- 
cessité de refondre certains services et 
d'opérer un redressement, pour ne pas 
inettre constamment aux prises la direc- 
ion des programmes avec la "nmission 
de la coordination de la production indus- 
trielle, ave direction des affaires éco- 
omiques du ministère des affaires étran- 
res « commissariat énéral au 
Lan rallache à la présidence du conseil. 








Ce sont des fonctionnaires qui s'affron- 
tent. Notre plan d'importation, sa division 
en biens d'équipement et en biens de 
consommation, Sont constamment rema- 
niés et les programines remis en cause 
sans cesse par la répereussion des impor- 
tations de matières premières différées ou 
imposées à notre économie. | 

Notre commission des affaires économi- 
qués m'a chargé plus spécialement, dans 
ce débat, monsieur le secrétaire d'Etat, de 
traiter trois points essentiels, sur lesquels 
je voudrais retenir votre attention. 

Il s'agit d'abord du fonctionnement de la 
Société nationale de vente des surplus, de 
la direction des programmes et de la di- 
reution du commerce extérieur. 

La Société nationale de vente des surplus 

été constituée par Ja loi du 24 août 1946 
pour une durée de trois ans. Elie a actnel- 
lement deux ans d'existence. 

IH convient de souligner que cette so- 
ciété, vivement criliquée à son début, a 
été rendue responsable de faits antérieurs 
à sa constitution, mais fonctionne à la 
catisfaetion du législateur quant à sa des- 
tination. Son rûie initial était de répartir 
une masse considérable de produits, ou- 
ils, machines et matériels les plus divers, 
en évitant de donner libre cours à la spé- 
culation qui pouvait rôder autour de tant 
de bonnes affaires. 

Cependant, bien que certaines observa- 
tions aient été faites ici ct ailleurs en ce 
qui concerne le personnel d’exécution, le 
pius souvent contractuel ou auxiliaire, on 
peut dire qu'en général l’organisme en 
lui-même se tient et donne satisfaction. 

Pourtant nous considérons, monsieur le 
ministre, que la Société nationale de vente 
des surplus est entravée dans son fonction- 
nement par tous les organismes affectés 
latéralement à la répartition des produits. 

La Saciété nationale de vente des sur- 
plus est essentiellement un organisme de 
vente, mais qui ne peut procéder à cette 
vente qu'après que la répartition a été 
faite 

Elle a donné lieu à de nombreuses eriti- 
ques entre autres parce que les ventes 
n'ont pu être effectuées avec une rapidité 
suffisante, La plupart des acquéreurs se 
sont plaints de la lenteur apportée à leur 
faire connaître le logue des différents 
camps établis sur notre territoire. 

Il faut préciser à la décharge de la So- 
ciété nationale de vente des surplus que 
celle-ci a dû procéder à un inventaire à 
la suite de la passation du matériel par les 
Américains. 

Il faut dire aussi, en passant, que ce 
travail a permis de relever une erreur de 
57 millions de dollars. Et que c’est. là un 
résultat à porter à l'actif de la société en 
question. 

1! reste tout de même dans son fonction- 
nement celte lenteur que les acquéreurs 
n'ont pas toujours appréciée. 

Encore une fois, la Société nationale de 
vente des surplus est entravée dans d'ffé- 
rents secteurs de sa vente par certains 






ï 
Cala 


deux ou trois exemples. 
machines-outils, la 
vente du matériel Ge surplus devrait être 
rganisée de façon à permettre l'équipe- 


rapide de nos industries privées avec 


Je vous citerai 
4 
LI 


Dans le secteur des 


l'outillage moderne déposé dans les camps. 
Or, la Société nationale de vente des sur- 
plu 'a vendu e:.core q 15.600 machi- 
s et il lui en reste encore 10.300 
lre, dont +.50) sont bloquées par l'of- 
1 di bi et intérè! privés 
Nos industricls s'emploient à obtenir 
mi s et ne comprennent pas pourquoi 
elies restent bloquées, 





IL faut donc, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que vous cherchiez un remède à 
cette siluation et que vous regardiez pour- 
quoi cette vente est paralysée. 

Cette situation est en effet intolérable et 
la lenteur apportée à la répartition freine 
l'activité de la Société nationale de vente 
des surplus, 

Dans un autre secteur, celui du matériel 
de génie civil, on peut dire que la Société 
nationale de vente des surplus a établi Ja 
liste d'à peu près tout le matériel dispo- 
nible, 90 p. 100 environ, pour être mis à 
la disposition de notre économie. 

Mais là, c’est une commission composée 
de fonctionnaires, sous la direction du mi- 
nistère de la reconsiruction et de l’urba- 
nisme, qui a constamment paralysé la 
répartition. 

Les entrepreneurs sont indignés de cons- 
tater que ce matériel Va passer son qua- 
trièrme été, après avoir passé son troisième 
hiver, dehors, en plein vent, sans pouvoir 
obtenir le moinüre matériel de génie civil. 

Jl faut en finir avec cette commission qui 
a reçu votre délégation ou, plus exacte- 
ment, la délégation de l’un de vos prédé- 
cesseurs auquel, Fan dernier, j'ai présenté 
la même observation sans résultat, 

La commission des affaires économiques 
estime que, si cetle situation intolérable 
n'évolue pas plus favorablement, il fau- 
drait recourir à l’interpellation. 

Dans celle section, existe un matériel 
considérable de génie militaire qui ne peut 
plus servir au génie civil. Mais ce matériel 
est bien souvent monté sur pneus. Or, 
ceux-ci sont exposés à la pluie et au soleil 
depuis trois ans. Ils étaient alors récupé- 
rab'es pour du matériel automobile. 

C'est ainsi que des dizaines de mil- 
lions sont gaspillés et que des matériels 
aussi précieux sont perdus parce qu’on per- 
siste dans un classement stupide. 

J'ai déjà signalé que, dans le camp de 
Gignac, en particulier, il y a un nombre 
important de haquets du génie. Ces véhi- 
eu.cs, destinés à supporter les bateaux que 


l'armée américaine avait amenés en 
France, pour la traversée des fleuves, 


comportent six essieux, chaque essieu 
étant muni de quatre pneus, à raison de 
deux par côté. Ainsi, ehaque véhicule 
porte vingt-quatre pneus, des pneus qui 
sont sous :e soleil et la pluie depuis bien- 
tôt trois ans. 

Personne n’achètera jamais de haquets 
du génie avec six essieux. Par contre, si 
on avait mis en vente les pneus, on Jes au- 
rait vendus depuis longtemps, ear la plu- 
pars des entrepreneurs de travaux publics 
convoitaient ce matériel à grosse section. 

Je dois encore présenter deux observa- 
tions d'ordre général 

Les estimations de matériel eectuées 
l’an dernier sont en cours de revision ou 
cat déjà fait l’objet de revisions en hausse. 
li ne faudrait pas trop exagérer celte pra- 
tique. 

La Société nationaïe de vente des surplus 
ne peut être considérée comme un part 
permanent ni devenir un musée rétrospec- 
tif du matériel amené en France par les 
Arnéricains. I] faut tenir compte que le ma- 
tériel offert n'est déjà plus si rare et que 
certains matériels sont trop chers. 

Nous ne conseillons pas encore de bra- 
der ce matériel, maïs il faut prendre garde 
au secteur concurrentiel, 

D'une part, nos industriels n’ont souvent 


qu'une trésorerie limitée. D'autre part, 
l'aide apportée par les sociétés de caution 
mutuelle aux industriels qui se portent ac- 


quéreurs de matériel ne joue pas pleinc- 
ment. En outre, de nombreux attributaires 
1éont des 


sinistrés qui possèdent une 
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créance sur l'Etat, et l’imputation du mon- 
tant de leur acquisition de surplus au débit 
de leur compte de sinistré exige des délais 
assez longs que Vous €<onnaissez et qui 
retombent en fin de compte sur le Trésor. 

Ma deuxième observation concerne le bi- 
lan, arrêté au 4° mai, qui nous a été pré- 
senté. 

Le montant cumulé des ventes s'élève à 
14 milliards. C’est là un chiffre éloquent et 
indicatif, mais les chiffres révèlent aussi 
narfois leur faiblesse 
“ Si, après ce bilan en francs impression- 
nant, on consuä4e le bilan matière, on 
constate que la Société nationale de vente 
des surplus avait pris en charge un maté- 
riel représentant 1.245.000 tonnes. Elle en 
\ diquidé, au 31 décembre 1947, 335.000 
tonnes seulement, éoit 26 p. 100 du total. 

Comment comptez-vous, en dix-huit 
mois environ, liquider les 74 p. 100 res- 
tant, soit 910.000 tonnes ? 

M. Eugène Claudius-Petit, Me permettez- 
vous de-vous interrompre, mon cher col- 
lègue ? 

M. le rapporteur pour avis. Volontiers, 


M. Eugène Claudius-Petit, J'ai été saisi, 
comme beaucoup de nos col'ègues, des dif- 
ticultés qu’éprouvent les demandeurs pour 
se procurer des machines-outils en dépôt, 
qui seraient mieux placées dans les usines, 
piutôt que de se détériorer dans des ré- 
serves €t, parfois, en plein air, 

Mais comment peut-on justifier des délais 
«ussi longs devant l’éloquence des chif- 
fres énoncés par M. Ie rapporteur ? Si la 
Société de vente des surplus, au lieu d’être 
tentée de livrer trop vite les marchandises, 
les retient au point qu’en plusieurs années 
on a livré à peine le tiers du matériel en- 
treposé, c'est vraiment une situation éton 
nante, 

Nous aimerions que M. le ministre 
prenne, sur ce point particulier, les me- 
sures adéquates pour faire accélérer la 
livraison des machines-outils et ne pas en- 
traver les satisfactions que ce matériel 
peut donner aux demandeurs. 


M. le rapporteur pour avis. Cette lenteur 
provient précisément des démarches que Ja 
Société nationale de vente des surplus doit 
effectuer avant la vente. 

Cette société est essentiellement un or- 
ganisme de vente. Mais il existe, à ses 
côtés, des organismes de répartition. Ce 
sont eux qui font preuve de lenteur, quand 
ce n’est pas de carence, comme c’est le cas 
pour la commission de distribution des 
matériels du génie civil, | 

Sur 150.000 tonnes de ce matériel entre- 
posé à Gignac, 30.000 seulement ont été 
enlevées à ce jour. C’est dans ce pare que 
j'ai constaté la plus grande quantité de 
matériel non utiisable pour notre activité 
économique si on ne le dissocie pas. II faut 
envisager ce problème et y trouver une 
solution, : 

Si ce matériel est vendable, il faut le 
débloquer; s’il ne l’est pas, il faut prendre 
des dispositions, par exemple le convertir 
en ferraille, On trouverait là les fournitures 
nécéSsaires à Ja conclusion d’un marché 
commercial avec un pays pauvre en acier. 
Mais avec lequel notre balance commer- 
ciale accuse un déficit pour les biens de 
consommation. 

Songez que le stock de 910.000 tonnes 
restant à répartir est distribué sur 2.335 
hectares, soit une densité approximative 
de 45 kilogrammes de matières au mètre 
carré. Il faut prendre des dispositions pour 
le liquider dans les dix-huit mois restant 
à courir et commencer aussi À pensêr aux 
riblons, car c’est sur les stocks invendus 


l’on jugera de la bonne ou la mauvaise | pourraient travailler que trois pe par 

gestion de la société nationale de vente des | mois avec la répartition qu'on leur fait. 

surplus. ! Or, ils continuent à employer leurs ou- 
J'en viens à la direction des program- vriers À pein temps. 

mes, ‘ Les organismes de répartition ferment 


les yeux, alors qu'il n'existe peut-être que 
vingt usines de colle, c’est-à-dire qu'un 
contrô:e pourrait être faci:ement exercé. 

Il y à .à un scandale qu'il importe de 
faire cesser. 


M. le rapporteur pour avis. J'en viens à 
Ja direction du commerce extérieur. 

Pour ne pas éterniser ce débat, nous 
nous bornerons à protester contre la com- 
plexité invraisemb'able des opérations im- 
postes pour réaliser une affaire d’expor- 
tation ou d'importation, 

IL n’est pas possib'e de douter aujour- 
d'hui que, si un esprit rationnel s’atta- 
chait avec vigueur à l'étude de ce pro- 
blème, il ne parviendrait à simpiifler con- 
sidérablement cette procédure. 


Les programmes sont établis sans qu'il 
soit possible de savoir exactement quels 
services procèdent à la ventilation entre 
les contingents. Il est juste de remarquer 
que les contingents globaux ont fait l'ob- 
jet d’augmentations importantes, mais, à 
‘intérieur d’un contingent, la répartition 
est toujours faite au détriment des bran- 
ches d'activité de nos industries legtres ou 
de lartisanat, Le forgeron de °ampagne 
n’a toujours pas bénéficié de l’accroisse- 
ment considérable de la production de 
l'acier. 

Il est permis d’escompter, à partir de fin 
1948, une ressource annuelle de 8 millions 
de tonnes. Nous en sommes aux (iscus- 
sions entre le Gouvernement 2t la confé- 


rai! f ñn! « ni : : e , . 
M _ bg age en, Les industriels doivent étabir une de- 
vue qe la Daisse Qes Prix dans là SICETUT- mande de licence ou d'engagement de 


gie. Pour cela, il faudra débarrasser au 
pius vite les secteurs de l’économie de ce 
qui peut encore l’entraver. 

Il convient de distinguer si la monnaie- 
matière, source de marché noir, trouve sa 
justification en considération de la masse 
de nos ressources, ou si, au contraire, 
l'existence d’un marché noir en laminés 
à chaud et à froid, lingots de forge en 
fonte et en acier — réserve faite ce Ja 
ponction de nos exportations — ne devrait 
pas conduire à l'abandon de la répartition 
pour les besoins dits normaux, après dé- 
duction des besoins indiscutablement prio- 
ritaires. 

Il conviendrait d'examiner s’il ne serait 
pas possible de faire disparaître ia mon- 
naie-matière Jà où elle n'est pius qu’une 
gène inutile. Pour cela, il faudrait «rrêter 
une définition correcte des besoins réelle- 
ment prioritaires; nous J’avions déjà dit 
l’annte dernière, | 

Nous savons tous que les gros proprié- 
taires ont tendance à stériliser des quanti- 
tés importantes ou à forcer leurs deman- 


change en six, sept et parfois huit exem- 
plaires. Le madèle de ces demandes vient 
d'être modifié en ce qui concerne l'im 
portation. 

Le service qui a choisi [e nouveau mo- 
dèle a simp:ement oubié qu’en raison du 
nombre d’exemp'aires exigé, il élait né- 
cessaire d'utiliser du papier carbone. Or, 
les dimensions du nouvel imprimé -sont 
telles qu'il n'existe pas de papier carbone 
pouyant être utilisé à cet effet. 

NH s’agit là d’un détail, mais ce détail 
aura pour conséquence d'obliger des mil- 
Jiers d’industriels à faire passer sur la 
machine à écrire des centaines de milliers 
de demandes. 

On a imposé aux industriels la domici- 
liation des :icences et des engagements de 
change. 11 eût été correct de leur expliquer 
dans quel but on exigeait cette domicilia- 
tion. 

Quoi qu'il en soit, les banques ont im- 
médiatement réclamé un droit de 500 
francs pour apposer leur visa. Devant les 


des. protestations des intérgssés, il vient 
On diseute depuis un an du système du d’être accordé la faculté de-ne pas faire 
chèque-matière par grosses coupures re- dOmMicilier jusqu'à une certaine sormme. 
di Notre comimission avait très judicicuse- 


mises aux porteurs de contingents prior:- 


taires. Une fois servi, le comptoir eidé- Ment indiqué le chiffre de 100.000 francs. 
s. Une Ù : 


rurgique recevrait les commandes passées ,Pour des raisons incompréhensihles. ce 
à partir de l'utilisateur final sans qu'il chiffre a été réduit à 20.000 francs. Une 
, | mesure efficace pour 100.000 francs n'a 


soit question de monnaie-matière, 

Il paraît anormal, en outre, de s’en tenir, 
encore à une répartition trimestrielie. Les ! 
stocks dans les dépôts révèlent la difré- 
rence entre les programmes et l’emploi, et 
cette pratique coùtense et ruineuse de 
l’économie est à condamner, A l’étage de | 
utilisateur, il n’y a plus maintenant 
manque de matière, il y a toujours défaut 
de monnaie, - 

Je vous demande, monsieur le secrétaire 
d'Etat, étant donné que vous venez seule- 


plus grande valeur pour 20.000 francs, 

On voudrait eunnaître le personnage 
qui a réduit le chiffre envisagé 
s’apercevoir qu'il faisait disparaître tout 
l'intérêt de notre proposition. 

Notre commission voudrait profiter de 
la discussion de ce budget pour attrer 
l'attention de l’Assemblée sur deux pro- 
ositions de loi déposées, l'une par 
M. Leenhardt. notre président, l’autre par 
Mme Poinso-Chapuis, toutes deux rapnor- 


sans 


ment de prendre vos fonctions, d’exami- | tées par M. Catrice, et tendant à la ré- 
ner la possibi:ité d’en terminer avec cette forme des méthodes d'attribution des 
question de la monnaie-matière destinée | licences. 

à l'artisan rural qui voit le magasin de Ce rapport, adopté à l'unanimité en 


son marchand de fer largement approvi- ! 
sionné, On peut Jui livrer tout ce qu'il 
veut, à condition qu’il possède des bons 
de monnaie-matière; mais au cas où il 
n’en aurait pas, le marchand les lui pro- 
cure. en les lui faisant payer. 


M. Eugène Claudius-Petit, Me permettez- 
vous de vous interrompre de nouveau, 


mars 1948 par la commission des affaires 
économiques, n’est pas encore venu en 
discussion. Il proposait une refonte com- 
plète du système. 

Le projet contenu dans le rapport pros- 
crit formellement l’emploi de la procéiure 
dite des prorata d’antériorité et limite 
l'usage de l’appei d’offres aux importa- 
tions de biens de consommation. Il prévoit 


mon cher collègue ? | Le 
roms | encore diverses mesures de publicité: pu- 
M. le rapporteur pour avis. Vo:ontiers. blication des contingents d'abord, publi- 
M. Eugène Claudius-Petit, Tous les me- cation aussi des licences attribuées et du 


montant des devises accordées, cette der- 
nière disposition tendant à éviter Îles 


nuisiers consomment, depuis la Libéra- 
tion, de 20 à 30 fois la quantité de colle 





qui resteront après -cetite opération que 





fraudes. Enfin, il organise une commis 


qui leur cst attribuée officicilement, Ils ne, 
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d'appel pour examiner les refus qui 

léseraient un importateur. 

‘Toutes ces mesures ont reçu l'agrément 
thou to des importateurs et des in- 


i 


1L4DUS Ia 
dugtricls, qui soni venus manifester leur 
satisl nm à notre président, au cours 
d'une réunion de notre commission. 

Le Gouvernement, lui, n'a pas fait mon- 


{ { 
artiste 1 


tr beaucoup de diligence, car ‘rien 
n'est changé dans la procédure en vi- 
gucur 

M. Francis Leenhardt, président de la 
comn on des affaires ÉCOnONUAUCS. Vou- 
187-V0 ne permettre de vous interrom- 
pre, mon cher collègue ? 

M. le rapporteur pour avis, Volontiers 


M. le président de la commission des 

affaires économiques. Appuvyvaril l’obser- 
vationu de M, le rapporteur, j'attire l'a:æu- 
\ de M. le ministre sur l'unanimité qui 
‘est rnanifestée à Ja commission des 
affaires économiques pour réclamer une 
refonte complète du système de réparti- 
tion iles licences. 

Nous nous sommes rendus, monsieur 
le ministre, auprès de votre prédécesseur, 
C'est mème la seule fois que la commis- 
ion a délégué bureau pour attirer 
spécialement l'attention du ministre sur 
l'intérét qu'elle attachait à 
ment de cette réforme. 

M. Félix Gaillard nous & répondu, il y a 

iois, qu'il était d'accord pour faire 
pur ses services Si lon pouvant 
icnir compte des observations de là com- 
en préparaut un décret pour une 
parle de la réforme et un projet de loi 
our l'établissement de dispositions qui 
nt ressortir davantage du domaine 
la législation, 

J'espère, monsieur le ministre, que les 
orires donnés par votre prédécesseur ont 
été exé utés et que ces projets de décrets 
et de lois sont prèls, Je vous prie de bien 
vouloir veiller à l'aboutissement de cette 
réforme réclamée paf tons les utilisateurs 


son 


et désirée à l'unanimité par la commis- 
sion, Je vous en remercie par avance. 


M. lc rapporteur pour avis. Les méthodes 
presehics provoquent tellement la protes- 
lion unanime des importateurs qu'il een- 
viendrait que le Gouvernement s'inspirât 
it t déposé pour remédier à la situa- 
luelle, 


| pro} 


(lon 4 








L'oflice des changes, qui est l'organism 
ra! du commerce extérieur, délivre les 


nécessaires sur le vu de l'avis {a- 


licences 


vorai des ministères intéressés, IL est 
uonc en quelque sorte le contrôleur des 
ucpenses enpagtes: il vérifie les disponi- 
biités de erédits; le plan d'importation 


cit excenté à peu près comme le budget. 
A côté de son hudgét en francs, l'État 
dispose d'un budget en devises. La pénurie 


de ces dernières reste le grand sujet de 
110$ ‘preoccupations. Il ne peut y avoir 
que des avantages à éclairer ce secteur 
essentiél et l’on ne comprend pas le si- 


nce qui entoure l'office des changes. La 


proctüure actuelle fonctionne trop mal et 
provoque trop de méeontentements pour 


1 


| ne soit pas néecssaire de la réformer 
sans tarder, 

S: la commission des ets 
ques s'est saisie de cette proposition de loi, 
* faut cependant pas méconnaître que 
ce service incombe au 
exécutif, auquel il appartient de 


ee déficience, ; 


| 


l'organisation de 
POoUvi 


voler: .. : pe 4 
l'éiCVvt La commission in- 


” t cor , : : 1 + Ave 
Si pres SON président, par la voix de 
rt 1 ” . tn " 

na 1 rieur, pour que le Gouvernement 
sorte ue sa réserve «et lui donne des assu- 
rances ‘ormalla 

[Era » a: IMC:I0S, 

Telies sont, monsieur le mintitre, ‘les 
obse ns qu'avait à vrésenter da com- 


l’'aboutisse- | 


‘ : s 
a innc Pr | 
affaires ii - 


mission des affaires économiques Sur w0- 
tre proposition d'aménagements de crédits. 
(Applaudissements.) 
M, le président, Nour: 
des chapitres. 
| Je donne lecture du chapire 109: 
Î 


ibordons l'examen 


7, — DÉCENSES ORDINAIRES 
| 4 partie, — Personnel, 


Chap. 100, — Traitements du sous;se- 
crétaire d'Etat et du personnel ‘«itu- 
ltire de l'aëministration centrale, 81 mil- 
lions 713.000 francs. » 

La parole est à M. Julian, 
| M, Gaston Julian. Mes chers collègues, 
nous avons suivi Avec beaucoup d'intérêt 
les deux rapports qui viennent d'être pré- 
sentés, 

M. le rapporteur spécial a indiqué que 
le probième essentiel dont la commission 
des finances ait eu à connaître, à ‘l'occa- 
sion du budget, lui a été soumis par une 
seconde lettre rectificative qui, par de 
| simples aménagements de erédils, aurait 
eu pour effet de réaliser une réforme de 
structure capitale au sein du département 
des affaires économiques. 

Une majorité s'est trouvée à la coramis- 
sion des finances pour rejeter cette se- 
conde lettre rectilicative, qui proposait une 
réduction de crédits de 4.636.000 francs 
par la fusion de certains services de l‘éco- 
nomie nationale, Mais est-ce bien de souri 
d'économiser les deniers de l'Etat qui a 
inimé les partisans de cette réforme par 
le biais des aménagements budgétaires ? 

1 s'agit plutôt, pensons-nous, d'une .ma- 
nifestation de cette tendance à faire, pas- 
ser Ja direction de l’économie du pays 
sous la tutelle du ministère des finances 
ct de l'inspection des finances, laquelle 
onstitue un Etat dans l'Etat, car elle æst 
la représentation d'intérêts privés dans les 
rouages de l'administration française. 

Une telle volonté s'est déjà manifestée, 
voici quelque temps, lorsque, par exem- 
ple, l'on a rattaché le service central ‘des 
licences à l'office des changes. Celle mc&- 
sure n'a pas eu pour résultat d'aplanir les 
énormes difficultés rencontrées jusqu'alors 
par les usagers. seb 

Mais, à notre avis, ce qui est particulit- 
rement condamnable daus l'opération ‘que 
l'on s'apprête à faire, c'est qu'elle ‘est 
antidémocratique et contraire à Ja loi. 

Le Parlement doit être, sur cêtte ques- 
tion, particulièrement vigilant au mument 
où l'on .æarle du retour au système des 
décrets-lois et lorsqu'on se rappélle l'usage 
que l'actuel ministre des finances en à fait 
dans le passé. ; à " 

Vous désirez réaliser des économiss, 
vous voulez apporter des réformes an dé- 
partement des affaires économiques. Cha- 
cun sera d'accord avec vons sur €e point, 
ét, en preraier ‘lieu, les fonctionnaires de 

administration qui, tous, ‘désirent 
une meilleure organisation, un meilleur 
fonétionnement de leurs services sur des 
| bases démocrätiques. 
| Le statut général des fonctionnaires pré- 
senté en octobre 1946 par notre collègue 
M. Maurice Thorez et adopté à l'unanimité 
par l'Assemblée jetait précisément ‘les 
bases d’une revision démocratique de l’ap- 
pareil administratif français, Les comilés 
techniques paritaires, dont a créalion 
Clait prévue par le statut de la fonction 
publique, ont dans leur compétence l'or- 
ganisation des administrations ‘ét, notarn- 
ment, les réformes de structure, le func- 





cette 





rendement 
| du personnel 


tionnement des services, la modernisation : 
| des méthoïes techniques et 'le 





Les comités techniques paritaires ‘doi. 
vent, dans le cadre de L Constitution, s'at. 
tacher à affirmer le caractère démocratique 
de nos inslilutions administratives €t Ja 
responsabilité réelle, à chaque échelon, de 
tous les travailleurs de Ja fonction pu. 
blique. 

Ainsi, en application de la loi du 49 oc. 
tobre 1946 de notre camarade M, Maurice 
Thorez, les travailleurs ‘de la fonction pu- 
blique doivent participer ‘à J’élaboration 
des réformes de structure et à leur appli. 
cation. 

Or, au moins dans le cas précis de d'éco. 
nomie nationale, où æexiste un comité 
technique paritaire anis en place depuis 
mai 1948, le ministre intéressé :a-t:il sou- 
mis à ce eomité le projet de réforme qu'il 
se propose de réaliser ? 

Le Gouvernement a voulu violer la Mi, 
Hi n'a pas voulu que le comité technique 
ait à connaître de son iutention. 

Agir ainsi, C’est agir contre les intérêts 
de Fadministration elle-même et contre 
les ‘travailleurs Ge a fonction publique, 
qui n'ont qu'un seul désir: donner au 
pays un appareil sans cesse plus /perfec- 
liouné et assurant un meilleur rendement, 
en un ruot, donner au pays ‘une aüminis- 
tration d'économie nationale capable de 
retire d’éminents services, sur le plan 
éeonomique. 

Par ailleurs, il y aurait beaucoup à dire 
sur l'orientalion que le Gouvernement 
continue à donner à l'activité du contrôle 
économique. Le Gouvernement vouürait 
discréditer les agents de ce service qu'il 
n'agirait pas autrement ! 

En effet, ce n'est pas eontre les spécu- 
lateurs ni contre les grosses sociétés indus- 
trielles qui, dans le premier sénrestre 
écoulé, viennent de réaliser 420 milliards 
de superbénéiices, que le Gouvernement 
dirige les agents du contrôle économique. 
C'est contre les petits commerçants, les 
artisans, les paysans. Pour ces catégories, 
1: Gouvernement réserve ses tracasseries 
multiples et inutiles. {Très bien! très bien ! 
à l'extrême gauche.) 

Comme side boutiquier était responsable 
de l'augmenkalion incessante «du eoût de 
la vie, alers que les responsables sont ail- 
leurs et, nolamment, sur les banes du 
Gouvernement, qui accorde des hausses 
de prix confortables aux grosses sociétés 
et qui rend la liberté des ærix à d'autres 
Er ce qui, dans un cas conne dans 
‘autre, assure de substanliels proiits aux 
bénéficiaires |! 

Cependant, c'est là qu'il serait intéres- 
sant de vérilier les éléments constituant 
les prix de revient de certains produits. 

Des démonstrations éelatantes ont été 
failes à ce sujet par les comités -d'entre- 
prise, montrant ainsi la voie, pour une vé- 
rilable baisse des prix, :par la réduction 
des profits capitalistes et non pas, comme 
le Gouvernement prétend Je faire, en ag- 
gravant la misère des travailleurs et en 
accablant de charges nouvelles les petites 
gens des ‘classes moyennes. (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 


M. Eugène Claudius-Petit, Parlez-nous de 
la réduction des profits ‘capitalistes des 
liouillèr:s et d'Eleetricité de France. 


M. Gaston Julian, À propos du contrôle 
éconoraique, je voudrais obtenir de M. le 
ministre quelques précisions sur un ser- 
vice qui semble avoir disparu et dont je 
u'ai pas trouvé trace dans le budget. 

Ce service, qui existait au ministère de 
l'économie natwnalc, était chargé d'orga- 
niser de facon rationnelle les reclieréhes 
sur 1 collaboration économique. ‘Plac: 


‘sous la direction d'une très honue ‘fonc- 
tionnaire — qui a, 


Wailleurs, ‘quitté la 
fonction publique — ce serviee avait fourni 
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pe" 
un excellent travail. 1 avait notamment 
commuüniqué de nombreux: dossiers aux 
. urs de justice et comités de confisea- 
tion, permettant ainsi de faire condamner 
de nombreux collaborateurs économiques 
ct, par conséquent, de faire entrer des 
funds dans les caisses du Trésor. Ë 

Je voudrais savoir si ce service à été 
cupprimé et si cette suppression à été faite 
x mesure d'économie. 

Enfin, il serait intéressant de connaître 
où en est l'examen des très nombreux dos- 
ers de Ja collaboration économique. 

” Après cette observation sur le Hadget, 
‘x voudrais en présenter une autre sur 
l'imnex. 

\ la lecture du rapport de M. Gozard. on 
ne peut manquer d'ètre stupéfait des chif- 
fres qui y sont cités, car il s'appuie snr 
los indications fournies par les travaux du 
mité central d'enquête sur le coût et le 
‘Hement des services publics. 
ce comité constate que les retards, tant 
de recouvrements que de facturation, s’élè- 
vent à plus de 100 milliards. Encore ne 
s'agit-il que d'une vagne approximation, 
aucune comptabilité n'ayant élé tenue, ce 
qui ne manque pas de paraitre pour 1e 
moins snguber! 

Jà encore, il s'agit d'un cadean offert 
aux groupements d'importateurs qui ne 
représentent que des intérêts privés. C'est 
plus de cent milliards d’avances qui sont 
censentis à ces groupements, sans parler 
des créances devenues irrecouvrables. 

Si le Trésor y perd, nous sammes pér- 
suadés que d’autres n'y perdent pas. Ainsi, 
pour les importations réalisées avant Ja 
dévaluation, leurs bénéficiaires pourront 


! 
1 


couvrir désormais avec des francs déva- 
1. 
slles, 


M. lé ministre pourrait-il me dire si les 
sommes dues par les débiteurs vont être 
majorées -d’un intérét queleonque, par 
exemple d'un intérêt semblable à celui 
qui est appliqué par les banques pour les 
avances de fonds ? 

Il vw æ bien eu, voici quelque temps. 
une violente campagne de presse conire 
l'Impex. Mais, comme par hasard, les jour- 
naux qui l. menaient ne s'en premmient- 
qu'au personnel. En vérilé, celle cam- 
pagne servait de rideau de fumée pour 
masquer les véritables responsables, 


M. de Moro-Giafferri, Monsieur Julian, 
voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. Gaston Julian. Volonticrs. 

M. de Moro-Giafferri. Vous remerciant de 
votre autorisation, je voudrais, au nont du 
rassemblement, des gauches, appeler Fat- 
tention de M. le ministre sur une catégorie 
de travaïlleurs envers qui. j'en suis cer- 
fain, l'Assemblée tout entière ne peut 
éprouver que des sentiments de sYmMpa- 
thie. Il s'agit, en effet, des axtisans. 

Ces derniers ont besoin de matériel. 
Vous pourriez leur en donner, monsieur le 


ministre. J'ai eu l'occasion de converser 
avec leurs représentants. C'est en jieur 


nom que je m'adresse à votre compréhen- 
sion bienveillante. 

Ne pourriez-vous pas les autoriser 
payer le matériel provenant des surplus 
ivee leurs titres d'emprunt. dire 
d'emprunt Mayer ? 

C'est une suggestion que je vous fais. 
Je ne pense pas que vous puissiez répon- 
dre maintenant d'une façon définitive, 
Mais j'accueillerais volontiers un encoura- 
zement qui ressembærait à une pwomesse. 

Je m'excuse, auprès de l'orateur, de 
celle interruption et je le remercie encore 
une fois de m'avoir permis de Je dire. 


M. le président. La parole est à M. le 


. À 
S d 


nllaic 
J a lais 


M. Joseph Laniel, secrélaire d'Elat aux 
affaires économiques. Les artisans ont 
toute la sympathie du Gouvernement et 
de tous les membres de l’Assemiblée, 

Je retiens donc la proposition de M. de 
Moro-Giaflerri et je la ferai examiner au 
plus tôt, avec le désir de donner satisfac- 
tion aux intéressés, 

M. Gaston Julian. Le but ‘de la propa- 
gande que mous dénançons ici est de dé- 
iruire un organisme appelé à contrler, 
dans une certaine meswe, le commercè 
extérieur de lx France, que l’on soustrait 
par ailleurs, au contrôle du Par:ement, 

C'est un fait bien établi pour tous Îles 
membres de Ja commission des affaires 
éecnomiques de cette assemblée que la 
tendance constante de la direelion des re- 
lations économiques extérieures, au xmi- 
nistère de l’économie nationale, est de se 
refuser à. fournir à celte commission tous 


LA 


les éléments d'appréciation de notre com- 
erce extérieur. 
Danse quel but veut-on sousir on- 


contrôle du Parlement ? 


ire le 
merce extérieur al "a 


Sans doute parce qu'il y a de puissants 
l'uléréts privés à sauvegaruer. 
Nous sommes en face d'un véribie sa- 


botaige de l’Impex, tant il est vrai que 
l'on ne ne pas défendre à la fois ses 
intérêts des trusts et ceux de la nation. 
Ainsi, la direction générale de cet or- 
ranisime est confiée à un homme qui est 
lié étroitement aux affaires de la Société 
générale de surveillance, Quaut à la direc- 
tion maritime de l'Impex, elle est confiée 
à un autre persontiage qui, Comme par 
hasard, appartient en même temps à la 
maison de transit Worms, liée elle-même 
la banque Worms. Et l'on retrouve 


EN 


ET LES 


taire général de la S. NX. C. F. en septem- 





secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 





der : hauts personnages dans l'affaire du | 


port autonome de Gennevilliers, | 
Ce n'est donc pas du côté du personnel | 
: u'il fut recherclier la responsabilité du | 
cobot:-e de limpex, mais plus haut, | 
A ce propos, il convient de remarquer | 
nmment ces messieurs procèdent pour se 
retrouver en famille, A Ja drection des | 
relations économiques extérieures du mi- | 
nistère de l'économie nationale, se trouve | 
depuis peu de temps un inspecteur des | 
finances qui, après avoir été nommé secré- 


que le ministère des affaires écanoniques 
se doit d'apporter à l'expansion de notre 
industrie à l'étranger. 

Pour ma. part, j'attirerai plus spéciale- 
ment l'attention du ministre sur là silua- 
tion assez singulière qui est faite aux. an- 
ciens établissements Delaunay-Belleville de 
Saint-Denis, aujourd'hui établissements de 
Rovin. 

Ces établissements ont mis au point un 
molocar de 2 chevaux qui a été homo- 
iogué et qui remplit toutes les conditions 
imposées. Us sont les seuls au monde à 
fabriquer un motocar dont les brevets 
aient été déposés dans tous les paye. C'est 
dire que les qualités de cette fabrication, 
et son prix peu élevé 135.000 francs — 
assurent à ce produit de l'intelligence de 
nos ingénieurs et de nos ouvriers un 
cès dans tous les pays étrangers. 

J'ai étudié l'affaire. L'établissement a 
pour une année de commandes; 12.25 vc- 
hicules doivent être livrés à 35 pays ctran- 
gers, représentant une ( 
de deux milliards de 
étrangères, 


exactement 


CC 


valeur de -pr 
francs en 
1.794 millions 


francs, ce qui n'est pas à dédaigner, en 
ce moment. 
Or, lorsqu'on examine la situation de 


cette usine, on est frappé des. diffruttés 
qu'elle rencontre pour obtenir les 
premières indispensables. 

_Sur un contingent de 140.000 tonnes de 
tôle mince accordé chagme trime 
l'industrie automobile, les établis: 
de Rovin demandent 150 tonnes: 
recoivent que 30, 


age 4 
i1ueres 


! 
si7e & 


ments 


lis & er 


Même proportion pour l'acier ordinaire 
et pour les autres matières premières. 
m- 


rotin e 1 À 
L'usine, je le répete, possède des 
mandes qui assureraient du travail 


Dour 
une année. Or elle vient de licencier in- 
quante ouvriers et va en licencier cin- 
quante autres. Du même eoup, on néglige 
les deux milliards de francs de devise 
qu'on peut retirer des ventes à l'étrange 
et cela, umiquement par suite d'une ineuf- 
fisante de matières premières. 

J'ai l'impression qu'on défavorise <yste- 
Maliquement cette usine, pa pec IU4 


ce n'est pas un établissement très 
ant. H est indéniable que, k 


Dhor- 
ar >= ee, lorsqu'on 
s adresse aux bureaux du ministre, pour 


A 2%" n& A+ ta A rahinaot [ man .. e a 
bre 1437, est devenn dir eur de € 1binet | un établissement qui n’est pas fermement 
du ministre des finances Bouthillier, | Soutenu par tel ou tel membre de l'4ssem- 
même Bouthillier qui avait été mis en | hlée, on se heurt de sb 2 
+ d Ù : ++ he ce, On se heurte le plus souvent à de 
piace par M. Paul Reynaud, l'actuel mi- mr ineompréhension plus qu'à des innossi 
nistre des finances. | bilités matérielles # e sure 
Ce haut fonctionnaire a été secrétaire gé- | lies 
néral pour Jes affair ne. um | M. Eugène Claudius-Petit, L'exp'i-aiion 
icl'a pouf s ailares Éécon niques au |! est simple. Tout : 5 0 eu. * 
ministèse des finances, de juillgt 4940 à | qua oct <navifé à T qui est peuie ani- 
avril 2942, an moment où d'autres fonc- | que est _. Nue à 14 4 chevaux Re) ut, 
tionnaires, patriotes, se baftaient, les ar- |, La Maison Panhard ne peut pas davan- 
mes à la luuin, conte l'occupant. | age obiénir de mali premiuwres 
| )riduer la nl 
Après la libération, ce zélé serviteur de | qe à Dyns. 
Pétain est allé se faire blanchir en Ale- | M. Fernand Grenier. l’our m2 ] 
magne. I! nous revient aujourd'hui, pour | mm ÇxCuSe aupres de M. Julian et 3 
reprendre sa place, au service de M. Paul | Coilégues de mon insistance. M. 
Raynaud. | qu on voit un établissement licen 
< Ps à ; | ant doad FER À n 
Enfin, dans l'affaire de lImnex. nous | 4Uante ouvriers et S'apprèter à en ( 
retrouvons, comme responsables du retard | Clér cinquante utres, alors qu'i 
dans les opérations de facturation, les trop | Mandes pour une : e, domt Fexécu 
. . pe < fonnit n bynse _ "1: 
fameuses lmissions d'achat % l'étranger, | f€7ali entrer 2 milliar » francs d 
dont on a déjà beaucoup parlé à cette tri- | **> MAS LES CAISSES re pay 
bune, mais qui n'en continuent pas moins | PIS POSSIDIE Ge ne pas T au] 
» 1 . ? repnr 1 t "17 . e * 
à figurer au budget pour des sommes ,im- | ?*PTESEIN quaririe 1 .Gou 
partantes, qu'il conviendrait d'employer | POUT demander que soit porté ri 
plus utilement ailleurs. | Situation qui est faite à cette entre 
jé . ] c'aoit 1: 1°: mañdpetn Atallh! : 
M. Fernand Grenier, Me permetlez-vous ll LE he. = pe hs nn S 
de vous interrompre, monsieur Julian? |, (One Das Moins à 08 
< i RER périié du pays et à faire connait jus- 
M. Gaston Julian. Volontiers. Ltrie française à l'étranger. C'est pou 
£ J : . Uoi ie me suis permis cetta intar: 
M. Fernand Grenier. Un certain nombre | T gp ad PR eS 
de faits ont été portés à la connaissance de | (ADPDIAUCISSCMENES 4 Lexirème ga 
membres de cetis assemblée, qu montrent | M. le président, La parole es! M. !e 
une assez étrange conception de Fappui | secrélaire d'Etat aux affaires que 
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M. je secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques. Je comprends l'intérêt de la situa- 
tion que M. Grenier vient de nous signa:er. 
Mais Imon y bee ne fait que la répar- 
tition entre les grands secteurs de produ:- 
tion et c'est le département de l’industrie 
et du commerce qui fait la répartition entre 
les différents établissements. 

Cette affaire concerne done M. Lacoste. 
Je me mettrai d'accord avec :ui pour pres- 
crie une enquête EP" voir la suite qui 
pourra lui être donnée. 


M. Fernand Grenier. Je prends acte de 
vos déclarations et j'espère obtenir satis- 
faction, dans l'intérêt du pérsonnel des 
étah issements de Rovin, 


M. Eugène Claudius-Petit, J'insiste à mon 
tour en faveur de la Dyna Panhard. 


M. Gaston Julian. L'intervention de 
M. Grenier souligne l'importance du pro- 
blème des programmes de répartition tels 
qu'i:s sont encore appliqués. 

Il est vrai qu'aucun contrôle parlemen- 
taire n'est exercé sur ces programmes de 
répartition, Cependant, jiis sont aussi 
importants, sur le pian économique, que 
les programmes financiers ou budgétaires. 
C'est dire que le Parlement devrait pou- 
voir exercer sur eux son contrôle. 

Voilà les quelques observations d'ordre 
général que j'étais chargé de présenter, au 
nom du groupe communiste, Nous nous 
réservons d'intervenir sur certains chapi- 
tres, afin d'obtenir de M. le ministre toutes 
les explications nécessaires. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute renvoyer la suite de l'examen du 
budget des affaires économiques à la pro- 
chaine séance, (Assentiment.) 


ORGANISATION DE LA REPARTITION 
DES PRODUITS INDUSTRIELS 


Adoption d'urgence, en deuxième lecture, 
d'une proposition de Hoi. 


M. le président. La commission des af- 
faires économiques demande Ja discussion 
d'urgence, en deuxième lecture, de la pro- 
pe de loi, amendée par le Conseil de 
a République, portant modification à Ja 
loi n° 48-571 du 31 mars 1948, modifiant Ja 
lai du 26 avril 1946 portant dissolution d’or- 
ganismes professionnels et organisation, 
pour la période transitoire, de la réparti- 
tion des produits industriels, 
Conlormément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l'article 63 du règlement, l'Assem- 
blée peut se prononcer Sur-e-Champ sur 
cette demande. 

Ja parole est à M. Bergeret, au nom de Ja 
commission des affaires économiques. 

M. Henri Bergeret, La commission des af- 
faires économiques ne s'oppose pas à la 
dae du 15 août, retenue par le Conseil de 
lu République, lequel à manilesté ainsi 
son désir de voir — comme l’Assemblée 
l'avail fait, l'avlre jour — procéder au plus 
tôt à la réforme de cet organisme. 

Si l’Assemblée veut bien accepter cette 

il” , # 
date, la commission n’y voit pas d’incon- 
vénient, 

M. le président. I[ n'y a pas d'oppositidn 
à \a discussion d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.. 

Ye consulte l’Assemblée sur le passage À 
la discussion de l'article unique. 
décide 


(L'Assemblée, censultée., de pa 


Ser à la discussion de l'article unique.) 





M, le président. J: rappelle qu'aux 
termes de l'article 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nationale étatue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant ou en les 
rejetant en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur'les conc'usions de la com- 
mission portant sur l’article unique amendé 
par le Conseil de la République. 


[Article unique.] 


M. le président, La commission propose, 
pour l'article unique, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Article unique. — La date du 31 juil- 
let 1948, prévue à l’artice unique de la 
loi n° 48-571 du 31 mars 1948 modifiant le 
deuxième paragraphe de l’article 4° de la 
loi n° 46-827 du 26 avril 1946, est rem- 
placée par la date du 15 août 1948. » 

La parole est à M. Bergeret, 

M. Henri Bergeret, L'observation que 
j'ai présentée, il y a un instant, intéressait 
exclusivement la commission des affaires 
économiques. 

Le Gouvernement pourrait peut-être avoir 
une raison de ne pas accepter la date 
du 15 août, 

M. Clément Taillade. Jl s'agit de savoir 
s'il ne faudra pas proroger une seconde 
fois. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. Joseph Laniel, secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. Le Gouvernement 
accepte, 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article unique, avec la 
rédaction dont j'ai donné lecture, 

(L'article unique, ainsi rédigé, mis aux 
voix, est adopté.) 


cr ge 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Lundi 2 août 1918, à 
quinze heures, première séance publique : 

Nominations, par suite de vacances, de 
membres de commissions. 

Vote des projets de loi: 1° relatif à 
l'introduction, dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
des articles 88, 89 et 90 du livre I dun 
code du travail: 2° rendant applicables 
dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, les dispositions 
des articies 64 à 73 b incius du livre 4er 
du code du travail, sur la procédure de 
la saisie-arrêt des salaires et appointe- 
ments, (N° 698-2909-2013, — M, Meck rap 
porteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
Aébat), 

Vote du projet de loi tendant à la modi- 
fication et à l'introduction dans les dé- 
partements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la.Moseïle, des articles , 5 et 5 du \i- 
vre Il du code du travail, relatif à l’âge 
d'admission des enfants au travail. 
(N°° 2103-6016, — M, Meck, rapporteur) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de loi 
portant aménagement, dans le cadre du 
budget général pour l'exercice 1948, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 


l'exercice 1918 au titre du budget ordi. 


| 
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naire (services civils) et des bud re 
nexes (dépenses  ordinaæes 2 or 
(Nos 3027-3657-4046-4749. — M. Charles Ba. 
rangé, rapporteur général) : 

Affaires économiques (suite) ; 

Ravitaillement ; 

Education nationale: 

Anciens combattants ;_ 

Articles du projet de loi. 


A vingt et une heures, deuxième séance 
publique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
criles à l'ordre du jour de la première 
séance. 


H n’y à pas d'observation ?... 
L'ordre du jour est ainsi réglé, 


—— 8 — 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Roulon 
une demande d’interpellation sur la fixa- 
tion du prix du blé de la récolte actuelle, 


La date du débat sera fixée ultérieures 
ment. 
e 


— 9 nd 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de MM. Reille- 
Soult, Hutin-Desgrées, Bouret une proposi- 
tion de Joi tendant à attribuer la Légion 
d'honneur ou la médaille militaire aux 
officiers, sous-officiers et soldats titulaires, 
au cours de Ja guerre 1939-1945, de trois 
citations dont l’une à l’ordre de l'armée 
ou de quatre citations, quel qu’en sojt 
l'ordre. u 

La proposition de loi sera imprimce sous 
le n° 5127, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTI:ON 
M. le président. J'ai recu de M. Fonlupt- 


Esperaber et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le ministre des finances à contre- 
signer le décret accordant l'indemnité dv 
difficultés administratives aux gendarmes 
en résidence dans les fépartements Au 


Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
et l'arrêté attribuant l'indemnité de diff: 


cultés exceptionnelles d'existence (localités 
sinistrées) au même personnel. 

La proposition de résolution sera imprt- 
mée sous :e n° 5125, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la comunis- 


sion des finances (Assentiment.) 


—. un — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Virgile 
Barel un rapport, fait au nom de la com- 
Mission de l'intérieur, sur Ja proposition 
de loi de M. de Moro-Giafferri et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder un 
dé'ai de route de six jours aux travailleurs 
corses des administrations publiques et 
privées résidant sur le continent et se ren- 
dant en Corse pour y passer leur congé 
annuel ou exceptionnel. (N° 4886.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5125 


et distribué. 
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— 12 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANS- 
MISE PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 


BLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, une proposition de loi formulée par 
M. Montier et plusieurs de ses collègues et 
tendant à compléter l’article 36 de l’ordon- 
nance du 4 octobre 1945 fixant un intérêt 
de retard pour les cotisations des alloca- 
tions familiales. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5122, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, reavoyée à la commission du 
travail Le de la sécurité sociale. (Assen- 
timent. 


13 — 


DEPOT D’AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, un avis donné sur la proposition de 
loi, adoptée par FAssemb'ée nationale, ten- 
dant à proroger d’un an le délai prévu 
pour l’app'ication de la loi du 30 juillet 
1917 relative à la revision et à la résilia- 
tion exceptionnelles de certains contrats 
passés par des collectivités locales. 


L'avis sera imprimé sous le n° 5128, dis- 
‘ribué et, s’il ny a pas d'opposition, ren- 
voyé à Ja commission de l’intérieur. 
Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis 
donné sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à attri- 
buer aux éèves des écoles normaies supé- 
rieures le traitement et les avantages affé- 
rents à la condition de fonctionnaires sta- 
gialres. 

L'avis sera imprimé sous le n° 5123, dis- 
‘ibué et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 

yée à la commission de l'éducation na- 
Uonale, (Assentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis donné 
ur la proposition de loi, adoptée par l’As- 
semblée nationale, portant modification à 
a loi n° 48-571 du 31 mars 1948 modifiant 
l1 loi du 26 avril 4946 portant dissolution 
d'organismes professionneis et organisa- 
lion, pour la période transitoire, de la 
itpartiion des produits industriels, 

L'avis sera imprimé sous le n° 5124, dis- 
buë et, s’il n’y à pas d'opposition, ren- 
VOyvé à la commission des affaires écono- 
miques, (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil Qe Ja République, un avis donné 
ur la proposition de loi, adoptée par PAs- 
S mblée nationale, tendant à modifier cer- 
aines dispositions de la loi du 17 mai 1946 
lelative à la nationalisation des combusti- 
LS DINCTAUX. 
|: \° avis sera imprimé sous le n° 5121, dis- 
libué et, s'il n’y a pas d'opposition, ren- 
oyé à la commission de la production 
industrielle, (Assentiment.) 
Personne ne demande la paro!e 2... 
l1 séance est levée. 
La séance est levée à douze 
honutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 


heures dix 











Proposition de résolution adoptée par l’As- 
semblée de l’Union française et trans- 
mise à M. le président de l’Assemblée 
nationale par le bureau de l'Assembléo 
de l'Union française. 

(Application de l'article 71 de la Constitution.) 





Proposition de résolution, adoptée le 
20 juillet 1948, tendant à obtenir la partici- 
pation de la métropole aux dépenses de 
réfection du réseau roulier de l'Est-algt- 
rien, particulièrement éprouvé du fait des 
opérations de guerre sur la Tunisie et lIta- 
lie. — (Renvoyée à la commission de l'in 
térieur.) 





Proposition de résolution adoptée par l’As- 
semblée de l’Union française et trans- 
mise à M. le président de l'Assemblée 
nationale par le burcau de l’Assemblée 
de l’Union française. 

(Application de l’artiele 51 de la Constitution.) 





Proposition de résolution, adoptée le 
30 juillet 1948, tendant à compléter la com- 
position du comilé de contrôle du fonds 
d'encouragement à la production textile. 
— (Renvoyée à la commission de la pro- 
duction industrielle.) 





Proposition de résolution adoptée par l'As- 
semblée de l’Union française et trans- 
mise à M. le président de l’Assemblée 
nationale par le bureau de l'Assemblée 
de l’Union française. 

(Application de l’article 71 de la Constitution.) 





Proposition de ré-olution, adoptée !e 
20 juillet 1948, tendant à inviter l’Assem- 
blée nationale à voter une loi créant un 
institut national d’agronomie tropicale. — 
Renvoyée à la commission des territoires 

’outre-mer.) 





Errata 
AMÉNAGEMENT DES DOTATIONS BUDGÉTAIRES 
RECONDUITES A L'EXERCICE 1948 
Intérieur, 
1, — Au compte rendu in extenso de la 
séance du 27 juillet 1948: 
Page 4932, 2 colonne, chapitre %3: 
Au lieu de: « ..109.900.000 francs. », 
Lire: « ,,,128.900,000 francs... », 
Il. — Au compte rendu in extenso de la 
1" séance du 28 juiliet 1948: 
Page 4969, 2° colonne, 7° alinéa, 3° ligne, 
et 12° alinéa, 2° ligne: 
Au lieu de: « ...118.622.000 francs. 


Lire! « ,.,118.922.00) [rancs.. ». 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2° séance 
du %8 juillet 1948. 


ORGANISATION DE LA RÉPARTITION DES PRODUITS 
INDUSTRIELS (L, 1147) ; 


_ Page 4987, 2° calonne, {0 alinéa, 4° 
Fer 
jigne ; 
Au lieu de: « portant modification de 
ja loi... », 
Lire: « portant modification à la 
Joi.,, D, 
2 











ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
Séance du samedi 31 juillet 1948. 
SCRUTIN (N° 968) 


Sur l'amendement de M. Auguet 
au chapitre 112 du budget des fmances. 


Nombre des votants 


Majorité absolue .....00..s0oesse 24 


Pour l'adoption cesse 183 
CORTPS so ssoovocseooccsce ‘UD 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 


MM. Garcia. 
Airoki. Gautier. 
Aku. Genest. 
Apithy. Mme Ginoïin. 
Mile aArchimède, Giovoni. 
Arthaud. Girard. 
Astierde La Vigerie{d”}). | Girardot. 
Augurt. Gosnat,. 
Balianger (Robert), Goudoux. 

Seine-et-Oise. Gouze, 
Borel Greffier. 


Baïthélémy. Grenier (Fernand}, 
Bartolini. Gresa (Jacques). 
Mine Bastide (Denise), | Gros. 


Loire. Mine Guérin (Lucie), 
Benoist (Charles). Seine-’nférieure. 
Berger. Mme Guérin {Rose}, 
Besset. , Seine 
Billat. GuILUen, 


Guillon (Jean), 
et-Jpire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 


Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet. 
Boccagny. 

Bonte (Florimond). 


Bourbon Mme Ilcrlzog-Cachin. 
: { } tet.Raïit 

Mme Boutard. IHouphout t-Boigny. 

Boutavant. Joinvilla (Généra }. 


{Alfred Malleret}, 
Juge. 
Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont., 


Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 








Calas. Lambert (Lucien), 
Camphin. Bouches-du-Rhône. 
Cance. Mme Lambert (Marie), 
Cartier (Marius), Finistère. 
Haute-Marne, Lam! 
Casanova. Lareppe 
Castera. Lavergnt 
Cermolacce. Lecœur. 
Césaire. Mme Le Jeune (Hé- 
Chambeiron. lène), Cât2s-du-Nord. 
Chambrun (de). Lenormand, 
Mme Charbonnel. Lepervanche (de). 
Chausson. L'Huil! (Waldeck}. 
Cherrier, Liseite. 
Citerne. Llante. 
Cogniot, Lozeray. 
Costes (Alfred), Sefne. | Maillocheau. 
Pierre Cot. s Mamadou Konate. 
Coulibaly Ouezzin, Mamba Sano 
Cristofoi. Manceau. 
Croizat. Marty (André). 
Mme Darras. Masson (Aibert), 
Dassonville. Loire. 
Demusois. Maton. 
Denis (Alphonse), André Mercier (Oise), 
Haute-Vienne. Mme Mety. 
Djemad, Meunier (Pierre), 
Mme Douteau Côte-d'Or. 
Doyen. 4 Michaut (Victor), 
Dreyfus-Schmidt, Seine-Inlérieure, 
Duc:os (Jacques), Miche 
seine, Mido). 
Duclos (Jean), Seine- | Mokhtar 
et-Oise. Montagni 2. 
Dufour. Môquet 
Dumet (Jean-Louis). |Mora. 
Duprat (Gérard). Morand. 
Marc Dupuy {Giromie),} Moulon, 
Dutard. Mudry. 


Mme Duvernois. Museaux, 


Fajon (Etienne), Mme Nautré, 

Fayet. Mme Nedelec. 
Félix-Tchicaya. Noël (Marte)), Aube. 
Fievez. , Paiinaud 

Mme François. Pau! (Gabriel), Finis- 
Mme Galicier, tère, 

Garaudy. Paumier, 
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Perdon (Hilaire). Ruffe. ne Lu Laple {Pierr2-Olivier). ve À Jen ne —— (Robert), 
Mine Péri. Mile Rumeau. Jiallo (Yacine). aribi. i à . oselle. 

Péron (Yves). Savard. Mile Dienesch. Laurelli. Pinay. Schumann (Maurice, 
petit (Albert), Seine. | Mme Schell. Dixmier. Laurens (Camille), Pineau. Nord, 

Pevrat. Servin Dominjon. Cantal. : Pleven (René). Segelle. 

Pierrard. Signor. Douai. Due (Augustin), ae bois Senghor. 

Pirot. Mme Sportisse. Doutrellot. ord, Mme nso-Chapuis. | Serre. 

onague. Thammier. Draveny. Le Bail. Poirot (Maurice). Sesmaisons (de) 
Pourtalet. Thorez (Maurice). Dubois (René-Emile). éere jar tee rù Pepe cie 

Pronteau. Thuillier. Duforest. Court, ourtier, igrist. 

Prot Tillon (Charles). Dumas (Joseph). Le Coutaller. Pouyet. Silvandre. 

Mme Rabaté. Touchard. Dupraz (Joannès). Lécrivain-S2rvoz. Mlle PFrevert, Simonnet, 

Ras ett Toujas. Mile Dupuis (José), |Leenhardt (Francis). | Prigent (Robert), Nord. | Sion. 

Renard. Tourne. Seine. Mme Lefebvre (Fran- | Prigent (Tanguy), Fi-|Sissoko (Fily-Daboy. 
Mme Revyraud. Tourtaud. Dupuy (Marceau), Gi-|, €ine), Seine. nistère. Solinhac. 

Rigal (Albert), Loiret. | Tricart. bu ronde, nt gone. Sourbet. 

Mme Roca, Mme Vaillant-Coutu- Duquesne. Ur = uilici. aillade. 

Rochet (Waldeck). rier. Durroux. LUS CRT POUR. | Rabier Teitgen (Henri), Gt. 
Rosenblatt. Vedrines. Dusseaulx. ne S ietioue j Ramadier. ronde. 

Roucaute (Gabriel), Vergès. Duveau. Lescteët J Ramarony. Teitgen (Pierre), Illa 

Gand. Mme Vermeersch, Elain. LORS . Ramonet. et-Vilaine. 
Roucatute (Roger), Pierre Villon, Errecart. La iorieis RaulinLaboureur (de). | Temple. 

Ardèche. Zunino. Evrard. Le Troquer (André) Raymond-Laurent. Terpend. 

Fagon (Yves). Lovindies . Recy (de). Terrenoire, 
Faraud. rer: alé Reeb. Theetten. 
Ont voté contre : Varine (Philippe). Li Level Regaudie. Thibault, 
d Farinez. Tes Reille-Soult. Thiriet. 

MM Capdeville. Faure (Edgar). en Rencurel. Thomas (Eugène). 
ue A 2e bete Pour Lonel) Lucas. PORT D Tinadd (Jean-Louis) 
ahnne ArON. Félix (Colonel). asie s cynat . s "AUS 
Allonneau. Cartier (Gilbert), er af see Lussy. Ribeyre (Paul). Tinguy (de). 
Arniot (OC ave). ‘ Seinc-et-Oise. Fonlupt-Esperaber. Cette he icou. riboulet, 

André (Pierre). Cartier (Marcel), rorcihel. s mt Rigal (Eugène), Seine. | Truffaut. 

Antier. . (Drôme). Fouvet. Mall gs , Rincent. Valay. 

Anxionnaz Castellani. Frédéric-Dupont. Marcellin Rivet. Valentino. 

Aragon (d’). Catoire. Frédet (Maurice). Marc-Sansnier Roques. Vée. 

Archidice. Catrice. Froment. Ma cr André) Roulon. Vendroux. 

Arnal Cayeux (Jean). Furaud. MAE Le De” Rousseau. Verneyras. 
Asseray. Fe ' Gabeile. areseill _— gr mon Chelck. | Very (Emmanuel), 
Aubame. ETC. : j \artol (I Sauder. Viard. 

auban. Chaban-Delmas (Géné- a ea Sr vpn Schaff. Viatte 

hey ral). rc 27 Mi ü u, “hau! = : 

AUdrT ” Chamant Galy-Gasparrou. Maurellet. Le pret Villard. 

audezuil. Char!ot Jean) Garavel, Maurice-Petsche. Echmidi Viollette (Maurice) 
ugarde hario n}. Schmidt (Robert), Vuillaume 

igarde, Charpentier. Gare. Mauroux. Haute-Vienne Ww ° 
\ujoulat Mopol au. Mayer (Daniel), Seine. | L ,". ; agner. 

Aumeran (Général) Charpin. Gau. s Mav Schmitt (Albert), Bas- | Wasmer 
a Dhaëly  |Chassaing. Gavini. René Mayer, Cons- ‘ re 
Babet (Raphaël), Chastellai Gazier tantine. Rhin. Mile Weber, 
Bacon. Ch: SE - w Geoftre (de) Mazcl. Schmitt (René), Wolfr. 
Badie, De > pme F Mazier ï rarireg Yvon. 
Ds in ‘11a20. ] > : Suis in : É n r. 
à (Charles), ee lier (Fernah4), be ei em Sos, tés 
Inine-et.f aire. Alger. xiacobbi. ae à 
ne” Loire, Chevallier (Jacques), | Godin. er N'ont pas pris part au vote: 

à: pret , Alger. Gorse + se 
Bardoux (Jacques). ; 1 pence Méchaignerie. i 

re > , Chevallier (Louis Gosset, É D MM. Khider. 

Sara ou Indre. l Gouin (Félix). Menthon (de). Ben Aly Chérit. Lamine Debaghine. 
Barrot. D dits : . Mercier (André-Fran- Marti 
3as Chevalier (Pierre), Gozard. cois), Deux-Sèvres Benchennouf. artine. 

Dé dss Mie d Loiret. Grimaud. Méta re: * | Ben Tounes. Mekki. 

Saudry d'Azson (de). Christiaens. Guérin (Maurice), : é ayer. . Boukadoum. Mezerna. 
saurens. Jean Meunier, Indre- Cadi (Abdelkader). Nazi (Boni). 


3aylet. 

Bayrou. 
Reauquier. 

Bèche. 

Bévouin. 

Béné ‘Maurice),. 
Bentaieb. 
Séranger (André). 
3ergasse. 
Bergeret. 

Bessac. 

Betolaud. 
Beugniez. 
Bianchini, 

Bichet. 

8idault (Georges). 
Billères. 

8inot 

8iondi 

3locquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

8jouard Bonnefous, 
Bonnet, 


Borra. 
Mile Posquier. 
Rouhey ‘Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour. 


Bouret (Menri). 

jourgès-Maunoury. 

Kavier Bouvier, lIlle- 
et-Vilaine 

ouvier - O'Cottereau, 


Bouxom. 
8russet (Max). 
Bruyneel. 
Burlot, 

Buron. 





jaillavet, 


Clemenceau (Michel). 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Ilaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant, 

Couslon. 

Crouzier, 

Cudenet, 

Bagain. 

Baladier (Edouard). 

Damas, 

Darou. 

David (JeanPawl), 
Seince-et-0ise, 

David (Marcel), Lan- 
[LES 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
dogne, 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson., 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 


Dor- 





Rhône. 
Gtesdon. 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guille. 
Guiltou (Louis), Finis- 
tère. 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde, 
Halbout. 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana. 
Hugues. 
Hulin. 
Hussel. 
Hutin-Desgrées. 
Ihul. 
Jacquinot. 
Jacquet. 
Jean-Moreau. 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Jullien, Rhône. 
July. 
Kauffmann. 


Eir. 
Kricger (Alfred). 
Kuehn (René). 


Labrosse. 


Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 





et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Michelet, 
Minjoz 
Miticrrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon, 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Montei! (André), 
nistère. 
Montel (Pierre), 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (Ge). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Ninine. 


Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

palewski. 

Pantaloni, 


Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Leyroles. 

Peytel. 

Pfimilin. 


Fi- 





Condat Nahaman. 
Derdour. 





Guissou (Henri)« 


Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 
Smail. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Paul Bastid. 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Clostermana. 
Gaillard. 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. 
la séance. 


Gay (Francisque). 

Jeanmot. 

Masson (Jean), Haule- 
Marne 

Mendès-France. 

Naegelen (Marcel). 

Rollin (Louis). 


part au vote: 


président de l'Assem- 
Roclore, qui présiait 





Les nombres annoncés en séance avaienf 


été de: 


Nombre des volants... 


593 


Majorité absolue CPETLELIELIITIILILE 297 
Pour l'adoption ......6... 483 


Contre LÉRERELLELELELELLELE,) 


410 


Mais, après vérification, ces nombres ont ét8 
rectiñlés conformément à Ja liste de scrutin 


ci-dessus. 


| 





Paris. — Imç. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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